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les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Tontes les 
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AVIS 





Ce Journal officiel a procédé à un tirage 
à put de la circulaire n° 18 S. S. du 
2 janvier 1948 précisant les modalités 
pplication de la loi n° 47-1706 du 4 sep- 
1947 relative à l'allocation tempo- 

raire aux vieux. 


* fascicule, qui porte le n° 478, est en 

au prix de 3 F aux bureaux des 

iux officiels, 31, quai Voitaire, à 
Paris (7°), et à la recette centrale des 
| s de la Seine (bureau de vente de 
imerie mationale), 19, rue Scribe, 
Parie (9), Il est expédié sans frais sur 
inde adressée à la direction des Jour- ÿ 

x officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


Reims (p. 1179). 














DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret du 2 février 4948 portant aflectation à 
l'administration des postes, télégranhes | 
et téléphones d’un immeuble situé à 


Arrêté du 31 décembre 1947 portant ouverture 
de crédits (fonds de concours) {p. 1179). 


Arrêté portant momination (services exté- 
ricurs) (p. 1179}, 


GRANDE CHANCELLERIE D& LA LÉGION D'HONNEUR 


Arrélés prononçant des peines disciplinaires 
contre des membres de la Légion d'hon. 
neur et des décorés de la médaille ni 
litaire (p. 1181). 


Ministère des affaires étrangères. 





Décret du 12 janvier 1948 acceptant la démis 
sion d’un contrôleur civil (p. 1181). 


Décision portant titularisation (office des biens 
| et intérêts privés) (rectiflcatif) (p. 1181), 
Exequatur accordé à un consul (p. 1181). 


Ministère de l'intérieur, 


Décret du 2 février 1948 portant changement 
de nom de la commune de Lac-ou-Vile 
lers (Doubs) (p. 1181). 








Ministère de la justice, Décret du 2 février 1948 autorisant et décla- 
— rant d'utilité publique les travaux 
À , + l'agrandissement du cimetière de Sainte 
Décrets. du 31 janvier 1%8 portant nomina- Ouen (Seine) (p. 1181). | 
tions et mise en disponibilité (justice déss 
; musulmane) (p. 1179). | Arrêté du 19 janvier 1948 relatif aux frais 
SOMMAIRE d'assiette et de perception des taxes dé- 
Décret du 31 janvier 198 portant nomina- | \ \entales € a s (p. 1182}, 
. lions, démissions, maintien et rappel à | Arrêté du % tar 1948 port J da 
l'activité de suppléants de juges de | "ne nt 41e À 
paix et conférant l'honorariat (p. 1180). déberi (p. 118- 
LOIS Arrêtés prononcant d tioi un titrede 
Décret du 31 janvier 1948 portant acceptation | l'épuration administrative treté O- 
de la démission d'un greffier (p. 4180). nale) (p. 14182). 
boi n° 47-2406 ortant autorisation d'engage- | 4rrétés du 25 janvier 4918 fixant la composi- | Modijications aux circonscriplions lerritorialcæ 
ment et de payement de dépenses au tion de la commission consu'tative de | de communes (p. 1182 


titre de la reconstruction et de la r€pa- 
ration des dommages de guerre pour 
l'exercice 14948 (rectificatif) (p. 4179). 


boi n° 48-24 relative à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire pour l'exercice 1918 
et portant création de ressources mou- 
velles (rectificatif) (p. 1179). 


public (p. 1180). 








G 





discipline des magistrats du ministère 


Arrêté du 30 janvier 1948 portant nomination 
d'un membre de la commission d'uni- 
fication législative (p. 1181), 


Arrélés portant nominations (cours régionales 
des pensions et greffiers) (p. 1181). | 1482), 


Ministère des forces armées, 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne (pe 
1132) 





Décret du 31 janvier 19%8 portant promotion 
service des essences des armées) (mm 
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Décret du 4 janvier 1%8 portant acceptation 
1e-q = ‘orps de santé de la ma- Ministère de l’agriculture. 
= Q 
Ï 2). 
31 janvier 1948 portant admission | Arrêté du 26 janvier 1948 portant création 
actif d'un comité technique des conserves 


D: ct du ; 
dans les cadres actifs de l’armée de 


ur (p 1182). 


Décret du 81 janvier 1948 portant promotion 
nieurs militaires de l'air) (p. 1183). 
Arrêt 1 jai 1948 rtant délégation 
a gnature (p. 1183 
Arrclé portant nominations I s_Spé ial de 
ja poste aux armées) (p. 1185). 
arrêté portant annulation de titularisation 
nnels civils extérieurs de la guerre) 
(p. 1189) 


ärrélé portant 17 ssement des ofliciers de 
gendarmerie de l'air et de la gendar- 
merie maritime dans la gendarmerie 
nationale (rectificatif) (p. 1183). 


arrétés portant promotion et nomination (ser- 
*e central hydrographique de la ma- 


v 
rine) (p. 1183). 

arrété portant intégration dans les cadres 
igents techniques de l'aéronautique) 
(p. 1183). 
portant reclassement (administration 


arrélé 
centrale de la marine) (p. 1183). 


drrélés portant reclassements, nominations et 
titularisalions (adm'nistralion centraie 
et services extérieurs de l'air) (p. 1181). 
Décision portant désignation des officiers du 
service de santé des troupes coloniaies 
admis à suivre le étage d'assistant des 
hôpitaux coloniaux exweption- 
nelle, Indochine) (p 


(session 


1185). 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Décret no 48-173 fixant le régime douanier et 


fiscal des produits pétroliers (rectifi- 
catif) (P. 1185). 
ârrété du 31 janvier 1948 portant aménag 


budget de rec 


1 
) 
pour l’éduc 


ment des crédits du 
truction et d'équipement 
i ] 1185) 


e- 
\S- 
à 
nn nallonaie (P. 


lu 2 février 1948 portant ouverture de 


Arrêté 
(fonds de concours) (P. 1186) 


crédits 
drrêtés portant promotions et radiation des 

cadres (administration centrale et con- 

tributions indirectes) (p. 1186), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 2 février 1948 portant radiation dans 
l'ordre du Mérite commercial (p. 1186). 


dérrété du 24 janvier 1918 portant nomination 
de membres du conseil d'administration 
le la rôgie autonome des pétrolss (p. 
1186) 


drréié du 28 janvier 1948 ralatif au renouvel- 
lement d’un permis d’exploilalion de 
mine (p. 1186). 


ârrété du 29 janvier 1938 portant prorogation 
de pouvoirs des membres du conseil 
d'administration du centre technique 
des industries de la fonderie (p. 1186). 
érrété du 29 janvier 1948 modifiant l'arrêté du 
19 septembre 1947 portant fixation de la 


composition du comité du contentieux 
(p. 1186) 
arrêté du 30 janvier 1918 instituant une com- 


mission spéciale en chargée de 

rechercher les causes de J'accident sur- 

venu au puits Vuillemin, du groupe de 

Petite-Rosselle, des houillères du bas- 
de Lorraine (7m 1187). 


{administration 


promotions 
1187). 


portant 
! 1 } in 
. / # 


Arrétés 


or 





alimentaires (p. 11837). 
Arrêté du 3 février 1918 fixant les modalités 
d'appl'cation de la foi ne %#7-1501 du 
14 août 19:7 porlant autorisation de 
dépenses et ouverture de crédits au 
tre du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 ip. 
{ 


188). 


Arrêté portant maintien de fonctions (admi- 
nistration centrale) (p. 1188). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 48-181 du 31 janvier 1948 portant 
fixation des cadres du personnel admi- 
nistralif de l’école régionale d’architec- 
ture de Strasbourg (p. 1192). 


Décrets du 31 janvier 1948 conférant Fhonora- 
riat et plaçant en position de mission 
(enseignement supérieur) (p. 1193). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret n° 48-182 du 19 janvier 19148 détermi- 
nant les disposilions spéciales prises en 
faveur des fonctionnaires du service mé- 
téorologique des colonies régis par le 
décret du 7 mai 1938 et ayant dû quitter 
leur empioi par suite d'événements de 
guerre (p. 119). 


Décret n° 48-183 du 31 janvier 1948 abrogeant 
l’acte dit décret du 13 avril 1942 portant 
dissolution de la chambre syndicale des 
producteurs de bois coloniaux (p. 1191}. 


Décret n° 48-184 du 31 janvier 1948 relatif aux 
traitements des gouverneurs généraux, 
gouverneurs et résidents supéricurs des 
colonies en disponibilité (p. 1191). 


Décret no 48-185 du 31 janvier 1948 abrogeant 
les disposilions de l'alinéa in fine de 
l’article 10 dn décret du 17 août 1954 
portant création du corps des inspec- 
teurs du travail aux colonies (p. 1191). 


Décret n° 48-186 du 31 janvier 1948 portant 
modification de l’article 10 du décret du 
6 août 1921 portant stalut du personnel 
des trésoreries co’cniales (p. 1192). 


Décret portant promotions et nominations dans 
l’ordre nalional de la Légion d'honneur 
à titre militaire avec tra tement (recti- 
ficalif) (p. 1192). 

Arrêté du 10 janvier 1948 portan! approbalign 
du budgel de lexercice 1948 de l'of- 
fice central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer (p. 1192). 


Arrêté du 10 janv:er 1918 fixant pour l’année 
1948 les contributions à verser par les 
budgets des chemins de fer pour cou- 
vrir les dépenses de l'office central des 
chemins de fer de la France d’'outre- 
mer (p. 1192). 


Arrêté du 12 janvier 1918 instituant un con- 
seil d'enquête (p. 1192). 


Arrêté du 29 janvier 19:8 approuvant un 
arrêté du pe de la Réunion portant! 
ouverture d’un crédit suppiémentaire au 
budget annexe du chemin de fer et du 
port de la Réunion (p. 1192). 


Ministère des travaux publics 
et des transports, 


Décret du 31 janvier 1918 portant classement 
et déclassement duns la voirie nationale 
(route nationale ne 16) (p. 1188). 


Décret du 31 janvier 1948 portant promotions 
(inscription maritime) (p. 4188), 
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Décret du 2 février 198 portant acceptation 
de dém'ssion d'un ingénieur é'ève de y 
méléorologie (p. 1188). 


Arrêtés du 21 janvier 198 approuvant le bug. 
get définilif pour 1936 et le budcet ;:; 
milif pour 1947 du port autonome 
Havre (p. 1189). 


Arrêté du 26 janvier 1918 portant modification 
de la rémunération du personnel ds 
réseaux secondaires d'intérêt général st 
des réseaux de voies ferrées d'intérx 
local (p. 1189). 


Arrêté du 28 janvier 1948 portant modificaton 
du classement et de la rémunéra!on & 
certains emplois du personnel des n#. 
seaux secondaires d’intérêl général el 
des voies ferrées d'intérêt local (p. 1184 





Arrêtés du 28 janvier 1918 portant ouverts 
de crédits (fonds de concours) (p. {Mi 


Arrêté réglant les conditions de transport & 
bioxyde d'hydrogène concentré (rectf 
catif) pp. 1190). 


Arrétés portant intégration dans les cadres 
réinlégraton, affectations, cessation de 
fonctions et mise en service détaché: 


Adrinistration centrale (p. 1190). 
Aviation civile et commerciale (p. 11%), 
Ponts et chaussées (p. 1190). 


Ministère du travail et de la sécurité social, 


Décret dù 31 janvier 1918 portant nominal 
d'un sous-direcieur à l’adminis!ration 
centrale (p. 1193). 


Décret du 31 janvier 1948 portant nomination 
du directeur de la caisse nationale de 
sécurité sociale (p. 1193). 


Arrélé du 26 janvier 1918 fixant l'évaluation 
des avantages en nature pour la déter. 
minalion des cotisations £ cécurilé so 

1193). pi 


Arrélé du 25 janvier 1348 fixant la compostion 4 
du comité technique d'action sanil 
et socia'e dans les mines (p. 1193). 


ciaie (p. 


Arrêté du % janvier 1948 fixant la compositin 
el le siège des commissions régionas 
d'action sanilarre et sociale dans là éd 
mines {p. 1194). 

Arrélè du 28 janvier 1918 portant approba 
des statuts d’une société mutualiste 
1194). 

Arrêté portant nominalion 
centra:e) (p. 1194). 

Décision por'ant classifl:ation des emplois d* 
agents de maîtrise de la pâtis-erie et 
: boulangerie-pâtisserie (reetificalit 
1 


{administration 4 


4: 
Ministère de la santé publ:que 
et de la population. An 

Décrets du 26 janvier 1948 portant promotions _— 
et nominations dans l’ordre de la Sant 
publique (p. 1194). 

Décret du 21 janvier 1948 portant fixation it œæuy 
tarif de la taxe de séjour dans la static 
climatique de Menton (p. 1199). 

âss 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Décret n° 48-127 modifiant le décret n° !7:* 
du 10 mai 1917 dé‘ermimant la co! 
sition, l'organisalion, le fonctionnent? 
el le régime financier de l'office na!10n3 
el des offices départementaux de: 
ciens comhattants el victimes 
guerre (rectificalif) (p. 1200). 


























Sociale, 
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ets 


arrété du 49 décembre 1947 portant désigna 
“tion d'un membre d'une commission dé 
nartementale instituée 
n° 47-1807 du 12 septembre 1947 (p. 1200) 


ii 


srretss portant inscription au tableau d'avan- 
E cement, nominations et intégration dans 
\recti- 


les cadres (services extérieurs) 
ficatif) (p. 1200). 





seit des prises. — Avis d’arrivée de dos- 
_ siers (p. 1200). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, propositons ou rap- 
vorts mis en distribution. — Haute Cour 
de justice. — Convocations de commis- 
sions. — Réunions de commissions (p. 
1200). « 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 


— Convocations de commissions, 
Réunions de commissions (p. 1202). 





INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Convocalion de bureau. — 
Avis de concours pour l'emploi de dames 
secrétalres à l'Assemblée de l’Union 
française (np. 1203). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


dis de concours pour le recrutement d'ingé- 
nieurs des directions de travaux des 
travaux maritimes (p. 1205). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


&:!5 relatif au tirage de la cinquantième tran- 
che de la loterie nationale 1917 (p. 1205). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


d'is de vacance d'une place d'’auditeur 
conseil supérieur d'hygiène publique 
France (p. 1203). 


au 
de 


BANQUE DE L'ALGÉRIE 


Atis de concours pour les emplois de rédac- 
teur et de commis d'ordre à la Banque 
de l'Algérie (p. 1203). 


par le décret LOIS 





Loi n° 47-2406 portant autorisation d'enga- 
gement et dé payement de dépenses au 
titre de la reconstruction et de la réparation 
des dommages de guerre pur l'exercice 
1948, 


a 


ectificaif au Journal officiel du {7 janvier 
1918: page 4, de colonne, article 14, rem- 
placer comme suit les deux alinéas concer- 
nant les chapitres A et B: 


Section I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRA\STORIS 
« Chap. B. — Reconstitution de la flotte 
rhénane, 2.500 rnillions de francs. 
Section II. — MARINE MARCILNDE 
« Chap. A. — Reconétitution de la flotte 


de commerce et de pèche, 42.450 millions de 
francs », 





site - 
0 © &——  —— — 


Loi no 48-24 relative à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et 
portant création de ressources nouvelles. 





Reclificatif au Journal dliciel Au 7 janvier 
1918: page 208, 1re colonne, 9% ligne, au lieu 
de: « la qualité de gestion commercia'e.. », 
lire : « la qualité de la gestion commer- 
ciale.… », 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


a —— 


Décret du 2 février 1948 portant affectation 
à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones d’un immeuble situé à Reims. 


I -<t pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrété interministériel précilé au moyen ds 
ressources spéciales au titre de 


constatées 


fonds de concours et de remboursement 
d'avances dans la caisse du chef de centra 
régional de comptabilité des postes, téiégra- 


phes et téléphones de Paris. 


— ee. 





Services extérieurs, 





ier 1948, a été chargé, 
traitement actuels, des 
se à Monaco- 
principal rédac- 


Par arrêté du 29 janx 
avec son grade et son 
fonctions de receveur de % cla 
Ville, M. Fuig, contrôleur 
teur à Nice. 



































Par décret en date du 2 février 1948. est 
affecté à l'administration des postes, télégra. 
phes et léléphones un immeuble domanial 
situé 9, place de la Madeleine à Reims. dans 
lequel fonctionne le bureau de poste de Reïns- 
Vesle, comprenant: un sous-sol, un rez4le- 
chaussée et deux étages. 





Annonces (p. 1204). 











le secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et pe =" i au département des finances et | 
des af 


L'affectation donnera dieu au versement par 





aires économiques (administration de 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Décret du 51 janvier 1948 
portant nomination d'un bachadel, 

Par décret en date du 31 janvi 1918, 
M. Moslefai (Mohamed), bachadel à Jemrma. 
pes, et rornmé, sur sa demande, en la même 
qualité, à la mahakma de Saint-Arnaud,. 

————- — #6 © +- 

Décret du 31 janvier 1948 
porlant nomination d'un bachadel, 

M. Mandi (M'Hamed}, adel à Riida, inscrit 
au tableau d'apilude aux fonciions de ba- 
chadel de l'année 1916, est nommé Jua- 


lité de hachadel à la mahakma d'Oran. 
rés. 





Décret du 31 janvier 1948 
portant mise en disponibilité d'un bachadel, 





Par décret en 
M. Hamidi (Lakhdar 
de Colbert, esi mis 
demand pour une 
compter du 1° février 


date du 1 janvier 
hachadel à la m 


1918, 
\hakma 
sur Sa 
durée de trois ans, & 


Décret du 31 janvier 1948 portant 
nomination d'un Cadi-notaire suppléant, 


Par décret en da du 91 janvier 1948, 
M. Cherbal {Ajssa), cadi-notaire ippléant à 
Fort-Nalional, est, sur sa demande, nommé, 
en Ja inèêrme qualilé, à la mahakma notariale 


d'El-Kseur, 


————— 0 &—— 


Décret du 31 janvier 1938 portant nomination 


d'un greffier de justice de paix en Algérie. 





l'enregistrement, des domaines et-du timbre), Par décret late du 31 janvier 1948, M. Te- 
de la somme de 600.009 F, fat (Mohamed), greffier de la justice de paix 
DÉBATS PARLEMENTAIRES eh LPS 0 AUS Don JE 
; JOSÉ C0 JZretHt ae 14 usuce dt DAIX € Lé 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) M'Iila, en inplar em it de M. Lii qui 
ton + à Fonds 0 concours. 4 élé NOITM | ere ffier au tribunal de prernière 
_— nstance de jliua 
Assemblée nationale. — Compte rendu în j; PRORPA e _ 
ertenso des débats au mardi 3 février | Par arrêté du ministre des finances et des RL Pr: * 
19148. — Questions écrites. — Réponses affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
les ministres aux questions écrites | Aux postes, télégraphes et téléphones en da! tanvi 
). 341). : du 31 décembre 1947, il a été ouvert au titre Décret du 31 janvier 1948 portant nomination 
Due éd du budget annexe des postes, télegrannes et | d'un greffier de justice de paix en Algérie, 
téléphones, sur l'exercice 1917, les crédits 
IN" © C. R. ci-après: Par : : LE din” 
M 9%e cectior ar qu r ii 1 il 19%:8, M. Pa- 
Conseil de 1a République, — Compte rendu + section. renti (Eliaou), greffier de "fist e de suis ps 
‘1, erlenso des débats du mardi 3 février | Chap. 902. — Equipement. — Matériel élez | disponibilité, est réintégré, sur sa demande 
119. — Questions. écrites. — Réponses | trique et rad'oélectrique….... 129.400.000 F. | et affecté au poste de greffier de la justic> de 
les Ministres aux questions écrites © | paix de Miliana, en remplacement de M. Ada 
185). Total de la 2e section... 129.400.000 F, | qui à été nominé greffier au tribunal d rE= 


PRIX:37F 








—_—_————tnn, 
—@ @ ©- 





Total général... 129.00.000 F 


{ 
ère instance d'Alg'i 
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Décret du 31 janvier 1948 portant nominations, 
démissions, maintien en activité et rappel à 
l’activité de suppléants de juges de paix et 
conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 21 janvier 1948: 
| juges de paix 


Sont mnmés ppléants des 
des » 

A Côte-d'Or). M. Robin (Lu en 
rein nent de M, Tirq ( 1 6 itteint 
par ;a (p! l'age. 

Beaufort (Savaie)}, M. Avocat (Alexis), en 
remplacement de M. Viallet, qui a été atteint 
pa: \ brute « âge. 

Her? Nor \! Red t'{N en rem 
pla M. Ring 16 teint pal 
a li d'âge, 

D - ] { t . M. Ri PA 
(M t { t de M, Va ar 
d 1 dérm \ à él eptée. 

Givet {Ard M. ! t e), en 
remplacement de M. Jac jui a été 
Li par la 1 

Grançay-le-Ch Or), M. Bourd 
(A en remplacement de M. Bade!, qui 
a! toi 1 = 

Guiscard ‘Oise), M. Ca e (Je en rem- 
la nent de M. Hagu ] 1 l t pa 
L HU ] agt 


Isigny-sur-Mer (Calvados). M. Destors (Mar- 


cel), en remp ment de M. Lernarinier, dé- 
céd 

lsigny-sur-Mer Calvados), M. Villedieu (Em- 
mu . en remplacement de M. Bou:and, 

nt la démission est acceptée. 

Lesnarre (Gironde), M. Vignau Jean), en 
remplacement de M. Clemenceau, dont Ja dé 


mission à élé accepice. 

Matha (Charente-Maritime), M. Tasse (De- 
tave), en remplacement de M, Arnaud, qui 
est admis À cesser ses fonctions. 

Matha ‘Charente - Maritime\, M. 
(Alexandre), en remplatement de M, Genty, 
qui a été atteint par la limile d'âge. 

Mirecourt Vosges), M, Caniaux (Alfred), en 
remplacement de M. Charau, qui à été atteint 
par la limite d'age. 

Montherme (Ardennes), M. Gallet Henri), 
en remplacement de M. Guy, dont la nomi- 
nalion a été ramportée. 

Pleyben Finistère), M. Mahé (François), 
en remplacement de M. Has:oût, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Saint-Bonnet ‘Hautes-Alnes\, M. Grimaud 
{Joseph}, en remplacement de M. Amar, qui 
a élé atteint Far la limite d'âge. 

Saint-Gengoux-le-National (Saône-et-Loire), 
M. Mugnier (Anatole), en remplacement de 
M. Dellas, décédé. 


Saint-Pierrc-Eglise 


Debray 


g Manche), M. Lepoitte- 
vin (Rienaimé), en remplacement de M, Ha- 
mel, qui à été atteint par la limite d’âge. 

Sauxillanges ‘Puy-de-Dôme), M, Lemoine 
(Pierre), en remplacement de M. Imberdis, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Sigoules (Dordogner. M. Prouillac (Albert), 
en remplace ment de M. Pelletant, décédé. 

Tarbes (canton Sud) (Hautes-Pyrénées), 
M. Charbonnel {Yves}, en remplacement de 

. Cazenavette, qui est admis cesser ses 
M tte, q t admis à 
fonctions. 

Tréguier (Côtes-du-Nord), M. Guillou (Fran- 
ci}. en remplacement de M. Pichouron, dont 
Ja démission a été acceptée. 

Vic-sur-Aiene (Aisne), M. Bullot (Emile), 
en remplacement de M. François, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Bory, suppléant du juge de raix de Saïnt- 
Etienne {canton Swi-Ouest) (Loire). 

M. Fouillet, suppléant du juge de paix de 
Château-Chinon {Nièvre}. 

M. Gout, suppléant du juge de paix de Saint- 
délégué dans ses fonctions actuelles. 


M. Rousseau, ancien suppléant du juge de 
paix de Lizy<ur-Oureq (Seine-et-Marne), est 


rappelé à l'activité et délégué dans ses an- 


Cciennes JIQ17IC tons, 

















Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Landowski, ancien suppléant du juge de 
paix de Paris (tribunal de simple police). 

M. Amar, ancien suppléant du juge de paix 
de Saint-Bonnet (Hautes-Alpes). 

M. Cazenavette, ancien suppléant du juge 
de paix de Tarbes (canton Sud) (Hautes 
Pyrénées}, ; 

M. Hamel, ancien suppléant du juge de paix 
de Saint-Pierre-Eglise (Manche), 


+ © 








Décret du 31 janvier 1948 portant acceptation 
de la démission d’un greffier, 


Par décret en date du 31 janvier 1948, est 
acceplée la démiss'on de M. Tyel'e, greflier 
de la justice de paix de Saïnt-Saëns (Seinc- 
nférieure). 








+ 


Commission consuitative de discipline 
des magis'rats du ministère public. 


Le garde des sceaux, ministre de la jusl'ce, 
Vu les décrets de: 5 juin 1933, 10 Janvier 


1935 et 31 octobre 1936, relatifs à la révoca- 
tion des magistrats du minstère publie, 


Article unique. — Sont désignés pour faire 
partie de la commission cousu:talive inst- 
luée par les décrets des 5 juin 1934, 10 jan- 
vier 1995 el 31 octobre 1936: 


Membre tuulaire. 
M. Sarrailh, procureur général près la cour 
d'appel de Bourges. 
Membre suppléant. 
M. Blanchet, procureur général près la cour 
d'appel d'Orléans. 
Membre titulaire. 
M, Dory, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Béthune. 
Membre suppléant. 


M. Brouard, procureur de la République près 
le tribunal de prem ère instance de Quimper. 
Fait à Par,s, le 25 janvier 1918. 
ANDRÉ MARIE, 





+6 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu les décrets des 5 juin 1934, 10 janvier 
1925 et 31 octobre 19%, relatifs à la révoca- 
ion des magistrats du ministère public ; 

Vu les arrètés des 20 juin 1934 et 29 jan- 
vier 1935, 


Arrûle : 


Article unique. — La commission consulta- 
live prévue par les décrets des 5 juin 1934, 
10 janvier 1995 et 3t octobre 1996 et les ar- 
rêtés des 90 juin 193%, 29 janvier 1495, est 
jusqu'au 20 septembre 1948 composée ainsi 
qu’il suif: 

Membres de droit. 

M. Frette-Damicourt, procureur général près 
la cour de cassation, président, 

M. Lecour, conseiller à la cour de cassa- 
on 
na. Ducom, conseiller À la cour de cassa- 
lon. 


M. Frèche, dirécteur du personnel et de la 
compiabilité au ministère de la justice. 





——__——_—_ 


Membres désignés par arrêt 
du garde des sceaux. ; 


Membre tilulaire. — M. Sarraïlh, proc. 
reur général près la cour d'appel de Bourges, 

Membre suppléant. — M. Blanchet, procy- 
reur général près la cour d'appel d'Orléans. 

Membre titulare. — M. Dorly, procureur 
de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Béthune. 

Merabre suppléant, — M. Brouard, procu- 
reur de la République près le tribunal de 
première instance de Quimper. 


Mcribres élus conformément aux dispositions 
des arrêtés du garde des sceaux en dute 


des 20 juin 1934 et 29 janvier 1935, 


Avocats généraux près la cour d'apycl 
de Paris. 


Membre titulaire. — M. Lemoine, 
Membre suppléant, — M. Dupn. 


Substituts du procureur général 
près la cour d'appel de Paris. 


Membre titulaire. — M. Raphaël. 


Membre suppléant, — M. Caillau. 

Procureur de :a République de re classe, 

Membre titulaire. — M. Lasserre, procureur 
de la République re le tribunal de première 
instance de Rabat, 

Membre suppléant. — M. Serre, procureur 
de Ja République près le tribunal de re 
mière ins“ance de Marseille. 


Subsituts du procureur de Ja République 
le tr.bunal Qc première instance de 
a Seine. 


Membre titulaire. — M. de Bonneloy des 
Aulnais. 
Membre suppléant. — M. Hugot. 


Magisirats de l'administration centraie da 


ministère de la justice ayant rang de sub: 
tituts du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la 
Seine. 


Membre titulaire. — M. Dubois. 
Membre suppléant. — M. Lecourtier. 


Avocats généraux près les cours d’april 
de province, 


Membre titulaire. — M. Reliquet, avocat 
général près la cour d'appel d'Angers. 
Membre ue — M, Labatut, avocat 
général près la cour d’appel d’Alger. 
A 


Substituts du gen général 
près les cours d’appel de province. 


Membre titulaire. — M, Kennel, subsiti 
du procureur général près la cour d'appel de 
Colmar, 

Mzmbre suppléant. — M. Depaule, substitul 
du procureur général près la cour d'appel de 
Nîmes. 


Substituts adjoints du procureur de la Répu 
blique près le tribunal de première ins'an'e 
de la Seine. 

Mernbre titulaire. — M Rouille. 
M2mbre supp'éant, — M, Coissac. 


Magisirals de l'administration centrale du mi- 
nistère de la justice, ayant rang de subst- 
tuts adjoints du procureur de la Répub!'41° 

rès le tribunal de première instance de :3 

seine. 

Membr: titulaire. — M. Mallet. 

Membre suppléant, — M. Noël. 

Procureurs de la République de 2 classe. 

Membre titulaire. — M. Laguerre, procucur 
de la République près le tribunal de première 
instance: de Chartres. 

Membre suppléant. — M. Humbert, pro1 
reur de la République près le tribunal de ;1°° 
mière instance de Blida. 
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Procureurs de la République de 3% classe. 

Membre titulairz. — M. Garnier, procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Wassy. 

Membre suppléant, — M. Lhomme, procu- 
reur de la D d g près le tribunal de pre- 
mièr: instance de Saint-Pol. 


Substituts du procureur de la République 
me. LA ir classe. publiq 


Membre titulaire. — M. Guérin, substitut 
du procureur de la République près le tribunal 
de yremière instance de Lyon. 

Membre suppléant. — M. Robert, substitut 
du procureur de la es igg près le tri- 
bunal de première instance de Bordeaux. 
Magistrats de l’administration centrale du mi- 

nistère de la justice ayant rang de substitut 

du procureur de la République de {re classe. 

Membre titu:aire. — M. Juston. 

Membre suppléant. — M. Binet. 


Substituts du procureur de la République 

de 2° classe. 

Membre titulaire. — M. Tardivat, substitut 
du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Nevers. 

Membre suppléant. — M. Rigaud, substitut 
du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance d'Albi. 
Macistrats de l'administration centrale du 


maistère de la justice ayant rang de subs- 
üluts du procureur de la République de 


pas casse. 
Membre titulaire. — M. Lucas. 
Membre suppléant. — M. Mouthon. 


Substituts du procureur de la République 
de 3° classe. 
Membre titulaire. — M. Ranouil, substitut 


du procureur de la République près le tri- 


bunal de première instance de Riom. 


Membre suppléant. — M. Sayinaud, substi- 
tut du procureur de la République près le 
tribunal de première Instance de Troyes. 


Attachés titulaires. 
Membre titulaire. — M. Coucoureux. 
Membre suppléant. — M. Bergeret. 


lait à Paris, le 25 fanvier 1948. 
£ ANDRÉ MARIE. 
+9 © 








Commission d'unification législative, 





Par arrêté du 20 janvier 1948, M. Jaquillard 
{Lharles), premier président de la cour d'appel 
de Colmar, est nommé membre de la com- 
mission d’unification législative auprès du mi- 
nistère de la justice, en remplacement de 





M. Prive, président de chambre honoraire, 
c'missionnaire, 
— 66 — 


Cours régionales des pensions. 





Par arrêté du 30 janvier 1948, sont nommés 
pour l’année 1948: 

Président de la cour régionale des 
de Paris (2° chambre): M. Chevassu-Perigny, 
président de chambre, en remplacement de 
M. Roussel, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

Membre titulaire de la cour régionale des 
Pensions de Colmar (section de Metz): M. Si- 
lille, conseiller à la cour d'appel de Colmar, 

_Templacement de M. Taron, admis à faire 
Yaloir ses droits à la retraite. 


6 » à 


ensions 





Creffiers. 


Par arrêté du 2 février 4948, sont nommés 
Ereïliers aux tribunaux de première instance 
ue : 

La Réole (Gironde) : M. Portier (Jean), gret- 
fer au tribunal de Lesparre, en remp'ace- 
lent de M4 Baziadoly, nommé, en la même 
no le présent arrété, au tribunal de 
" "ge a . 





Lesparre (Gironde). M. Bourg (Louis), gret- 
ñer au tribunal de Bergerac. en remp'ace- 
ment de M. Portier, nommé, en la même qua- 
‘té, par le présent arrêté, au tribunal de 
la Réole. 

Bergerac (Dordogne): M. Baziado'y (Mau- 
rice), greffier au tribunal de la Réole, en rem- 
placement de M. Bourg, nommé, en la même 

ualité, par le présent arrêlé, au tribunal de 

aparre. 





—$ & 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Peines disciplinaires. 





Par arrêtés du grand chancelier, en date du 
21 janvier 1948, ont été: 


1o Rayés des matricules de la Légion d’hon- 
neur et des contrôles de la médaille mili- 


taire : 


MM. 

Sardier (Jean-Marie-Luc-Gilbert), commandeur 
de la Légion d'honneur du 2 juillet 193, 
médaillé militaire du 14 septembre 1917, 
rayé à compier du 8 février 1945. 


Belmon (Louis-Jean), chevalier de-la Légion 
d'honneur du 13 pee 1933, médaillé 


militaire du 20 avril 1917, rayé à compier 
du 6 juin 1946. 


Bermont !Emile-Eugène-Marie), chevalier de 
la Légion d'honneur du 20 novembre 196, 
médaillé militaire du 15 décembre 1916, rayé 
à compter du % avril 1945. 


Dumesnil (Henri-Gustave-Clément), chevaher 
de la Légion d'honneur du 2 octobre 1934, 
médaillé militaire du 7 février 1916, rayé à 
compter du 5 janvier 1945. 


20 Rayés des matricules de la Légion d'hon- 
neur: 


Nogues (Auguste-Paul-Charles-Albert), élevé 
à la dignité de grand'croix de la Légion 
d'honneur le 26 juin 1939, rayé à compter 
du 28 novembre 1947. 


Decamp (Emile-Armand-Léon), officier de la 
Légion d'honneur du ?8 juin 1935, rayé à 


compter du 6 janvier 1947. 


Langrogne (Ernest-Jules), officier de la Légion 
d'honneur du 3 août 1929, rayé à compter 
du 22 mai 1946. 


Vallat (Xavier-Joseph), officier de la Légion 
d'honneur du 20 février 1933, rayé à comp- 


ter du 10 décembre 1947. 


Chojecki (Marc-Adrien-Romain), chevalier de 
la Légion d'honneur du 31 oclobre 1958, 
rayé à compter du 14 mai 1947. 

Francesthini (Paul-Dominique), chevalier de 
la Légion d'honneur du 28 décembre 1924, 
rayé à compter du 11 juillet 1945. 


Gosselin (Edmond), chevalier de la Légion 
d'honneur du 16 juin 1920, rayé à compter 
du 9 juin 1945. 


Lieutier (Marcel-Ernest), chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 2 janvier 1932, rayé à 
compter du 26 septembre 1945. 


Maréchal (Edouard-Charles), chevaller de la 
Légion d'honneur du 28 novembre 1935, 
rayé à compter du 9 novembre 1944. 


Piquemal (Maurice-Georges), chevalier de la 
Légion d'honneur du 9 juillet 1924, rayé à 
compter du 3 novembre 1947. 


Soum (Théodore-Jean-Marle), chevalier de la 
Légion d'honneur du 9 avril 1930, rayé à 
corupter du 3 janvier 1945. 

Tison (Hippolyte-Fernand-Adolphe), chevalier 
de la Légion d'honneur du 16 juin 1920, 
rayé à compter du 26 juin 1945. 


+0 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 12 janvier 1948 acceptant 
la démission d’un contrôleur civil. 








Par décret en date du 12 janvier 1948, est: 
accepiée, à compter du fe octobre 1947, la 
démission du <orps du contrôle civil offerte 
par M. Marin (Olivier), contrôleur civil hors 
classe, directeur des offices du Maroc à Paris. 


+0 +- 





Office des biens et intérêts privés. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 
1948, page G91, au lieu de: « Mme Renaudin 
(Rose-Louise), spécialiste de 2e classe », lire: 
« Mme Renaudin (Rose-Louise), spécialiste 
de 1re classe ». 

Au lieu de: « Mme Brivadis (Jeanne), spé- 
cialiste de 2 classe », lire: « Mlle Hemberg, 
dite Brivadis (Jeanne-Joséphine-Ghislaine), 
spécialiste de 2% classe ». 

Au lieu de: « Mile Boessembacher (Louise), 
spécialiste de 4° classe », lire: « Mile Boessem- 
bacher (Marie - Louise), spécialiste de 4e 
classe », 

Au lieu de: « Mile Pierrot (Thérèse), spécia- 
liste de 4° classe », lire: « Mlle Pierrot (Marie- 
Thérèse-Josèphe), spécialiste de 4 classe » 


de 
ee 





Exequatur, 


L'exequalur est accordé à M. Jochumses 
en qualité de consul d'Islande à Marsel'le. 


ne 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 2 février 1948 portant changement 
de nom de la commune de Lac-ou-Villers 
(canton de Morteau, arrondissement de 
Pontarlier, département du Doubs). 


Par décret en date du 2 février 1918, la 
commune de Lac-ou-Villers (canton de Mor- 
leau, arrondissement de Pontarlier, départe- 
ment du Doubs), est autorisée à porter dé- 
sormais le nom de Villers-le-Lac. 

—-8 + 








Décret du 2 février 1948 autorisant et déclaæ 
rant d'utilité publique les travaux d'agran- 
dissement du cimetière de Saint-Ouen 


(Seine). 


Par décret en date du 2 février 1948, sont 
autorisés et déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par la Commune de 
Saint-Ouen (Seine), en vue de l’agrandisse- 
ment du cimetière communal. 

Dans les terrains compris dans la zone 
prévue à l'article 2 du décret du 23 prairial, 
an XII, modifié par la loi provisoirement ap- 
plicable du 26 octobre 1913, des inhumationsg 
peuvent avoir lieu à titre provisoire et pour 
une durée de vingt ans au plus. 

Le maire de Saint-Ouen, agissent au nom 
et pour le compte de la commune, e:t auto- 
risé à acquérir, soit à l'amiable, soit s'il 
a lieu par voie d'expropriation, les terrains 
sis sur le territoire de la commune, rue du 
Landy, figurant au cadastre sous les nes 44 
et 45 de la section AM et 47 de la section AN, 
tels qu’ils sont représentés limités par un 
trait rouge sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition desdits terrains, évaluée à À mil- 
lion 800.000 F, à l’aide d’un emprunt d'un 
montant égal, amortissable au maximum en 
15 ans, à partir de sa réalisation, que la 
commune est autorisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité pfüblique 
sera considérée comme pulle et non avenue 
si les expropriations ne sont pas accomplies 
dans le délai de deux ans à compter de ce 
jour. 
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Frais d'’assiette et de perception des taxes 
départementales et communales. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi du 13 août 1926 autorisant les 
communes et les départements à établir des 
taxes; 

Vu le décret du f1 décembre 1926 portant 
règlement d'administration publique en exé- 
cution de ladite loi et les arrêtés des 27 août 


4927, G juillet 4928 et 22 novembre 4920; 

Vu l'acte dit loi du 30 octobre 1941 modi- 
flant le régime des licences de débits de bois- 
sons (art. 3); 


Vu l'acte dit loi no 4683 du 6 novembre 
4931 autorisant les communes à instituer 
une taxe locale sur les ventes au détail et les 
prestations de service (art. 5); 

Vu l'acte dit loi no 4681 du 6 novembre 
4941, autorisant la perception, au profit des 
communes, des taxes additionnelles aux 
droits d’enregistrement, complété par l'acte 
dit loi du 18 novembre 1942; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1942; 

Vu l'acte dit loi du 3! décembre 4942 por- 
tant fixation du budget de l'exercice 1943; 

Vu l'ordonnance n° 45-2674 du 2 novembre 
4945 ; 

Vu la loi n° 45-195 du 31 décembre 1945 
portant fixation au budget général (services 
civils) pour l'exercice 1946, 


Arrêlent : 


Art. 1°, — Les articles 1er à 3 de l'arrêté 
interministériel du 22 novembre 1930 sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

a Art, 4er, — Le produit brut des taxes 
(ha ns par les administrations des contri- 
utions indirectes et de l'enregistrement 
pour le compte des communes et des dé- 
partements en exécution des lois des 13 août 
496, 31 octobre 1941, 6 novembre 1911, 31 dé- 
cembre 1942, 31 décembre 1945 et de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 est versé mensuel- 
Jement aux collectivités bénéficiaires. 


«a Art. 2, — Is décompte des frais d’as- 
siette et de pereeption des taxes visées à 
l'article 4er est effectué pour chacune de ces 
taxes séparément, par application du tarif 
ci après : 

« Sur la tranche 
4 million: 2 p. 10; 

Sur la tranche de recettes comprise en- 
tre 1 million et 1 milliard: 1,75 p. 400; 

« Sur la tranche de recettes comprise en- 
tre 4 milliard et 2 milliards: 0,50 p. 40; 

a Sur la tranche de recettes supérieure à 
2 milliards: 0,10 p. 100. 


a Art. 3. — Les frais d’assiette et de per- 
ceplion des taxes communales et départe- 
mentales établis sur ces bases au profit des 
administrations des contributions indirectes 


de recelles inférieure à 


et de l'enregistrement, sont payés en une 
seule fois pour l’année entière, dës le début 
de l'année suivante ». 

Art, 2. — Toutes dispositions contraires à 


celles du présent arrêté sont abrogées. 


Art. 3. — Le directeur général des contri- 
butions indirectes, le directeur général de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
le directeur de l'administration Rae 
tale et communale au ministère de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera ap- 
crier pour les taxes perçues au cours de 
’année 4947. 

à Paris, ie 49 janvier 1948. 
Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER, 


Fait 


Pour le ministre 
des finances et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





—— - — +9 +- — 








Remise de debet. 





Par arrêté en date du 24 janvier 1948, fl 
est fait remise à Mme Hémard, veuve du 
commissaire divisionnaire Hémard, décédé à 
Mauthausen, de la scmme dont elle est rede- 
vable envers le Trésor public, au jour de 
l'arrêlé susvisé. 
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Sûreté nationale. 





Par arrêtés des 31 décembre 1947 et 20 jan- 
vier 1948, pris en application de l'ordonnance 
du 27 juin 1944 relative à l’épuration admi- 
nistrative sur le territoire métropolitain li- 
béré: 

La pension de retraite de M. Calmels (Geor- 
es), ex-inspecteur principal de 2 classe de 
a sûreilé nationale, est suspendue définiti- 
vement. 

M. Brioudes (Gaston), commissaire principal 
de % classe, chef du service des renseigne- 
ments généraux à Rennes, est radié du ta- 
bleau d'avancement pour l’année 1947. 

—— —— — ++ 
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Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes, 





Par arrêté en date du 4 décembre 1947, le 
préfet du BasRhin a approuvé les modifica- 
tions suivantes apportées aux limites terri- 
toriales des communes de Littenheim et de 
Lupstein : 

Sont distraites du territoire de la commune 
de Littenheim et rattachées à la commune 
de Lupstein les parcelles de terraïn suivantes 
désignées au cadastre sous B, n°4 305 à 326 
et no 4042/313, d’une étendue totale de 
47,60 ares. 

Les parcelles ci-dessus désignées seront 
réunies à celles sises section A, nos 8® 
22:8/906 et 909 à 915, sur le territoire de la 
commune de Lupstein. 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 





Par décision en date du 31 janvier 1948, 
sur la proposition du ministre des forces ar- 
mées et du secrétaire d’Etat aux forces ar- 
mées, le président du conseil des ministres 
cite à l’ordre de l’armée aérienne à titre pos- 
thume : 

KAUFFMANN (Edouard), lieutenant-colonel. 

SOUSTENOBLE (Maurice), sergent-chef. 

Les citations ci-dessus comportent l’attribu- 
tion de la Croix de guerre avec palme, 

— te © — 


Par décision en date du 31 janvier 1948, 
sur la proposition du ministre des forces ar- 
mées et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées, le président du conseil des ministres 
cite à l’ordre de l’armée aérienne: 

BAZOT (Laurent), capitaine de réserve. 

CLAEYS (Marcel-Paul-François), lieutenant 
de réserve. 

Les citations ci-dessus comportent l’attribu- 
tion de la Croix de guerre avec palme. 
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Décret du 31 janvier 1948 portant promotion 
dans les cadres militaires du service des 
essences des armées (active). 





Par décret en date du 31 janvier 1948, est 
nommé ingénieur des travaux de 3e classe 
{sous-lieutenant) du service des essences des 
armées (3° four, catégorie À, à défaut de ca- 
tégorie B. le 2e tour étant réservé): 


A compter du 15 février 1948. 
M. Barrière (Aimé-Henri) (catégorie A). 


+0 








Décret du 31 janvier 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission d’un officier du 
corps de santé de la marine. 





Par décret en date du 31 janvier 1948. est 
acceptée, pour compter du 4% juillet 1948, la 
démission de son grade offerte par M. le méde. 
cin de {re classe Chassagnetlte (Félix-Christian. 
Elie), du port de Toulon. 

Cet officier est nommé, à la même date, 
avec son grade, dans la réserve de l’armée 


de mer, 
0e +- 








Décret du 31 janvier 1948 portant admission 
dans lies cadres actifs de l’armée de l'air 
dans les conditions de l’article 4 de la loi 
n° 46-1149 du 22 mai 196. 





Par décret cn date du 31 janvier 1948, 50m 
nommés ou promus pour faits de résistance, 
à titre définilif: 

RESERVE 
1. — Corps des officiers de l'air, 
A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1915.) 
Les aspirants: 

MM. Gaussin (Jean-Emile). 
Hesnard (Ernest-Emtle-Léon). 

(Pour prendre rang du 25 décembre 1915.} 
Les aspirants: 


MM. Armand (René-Jean). 
Bagard (Robert). : 
Itart-Longueville (Claude-Paul-Léon), 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 23 mai 1946.) 


Les sous-lieutenants: 


MM. Gaussin (Jean-Fmile). 
Hesnarnd (Ernest-Emile-Léon),. 


B. — CADRE SÉDENTAIRER 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1945.) 
Le sergent Maziéras (Maurice-Michel). 


(Pour prendre rang du 25 décembre 
Les aspirants: 


MM. Pumpel (Emile). 
Xiarouge (Prosper). 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 mal 1910.) 
M. le sous-lieutenant Mazléras (Maurice-Ml- 
chel) 


II. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 195.) 


L'adjudant-chef Landry (Jean-Marie). 


III. — Corps des officiers des services 
administratifs. 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1915) 
L'aspirant Gasnal (André). 


En application de l’article 4 de la à! 
no 46-1149 du 22 mai 1916, sont, sur leur 
demande, admis dans les cadres actifs, à 
compter du 25 juin 4946, les officiers d9 
réserve dont les noms suivent, 
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1. — Corps des officiers de l’air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Avec le grade de lieutenant. 
A titre définitif. 


pour prendre rang du 25 mul 1946.) 
\[ Gaussin (Jean-Emile), lieutenant de ré- 
ve du 25 mai 196, né le 8 juillet 1919. 
\. llesnard (Ernest-Emile-Léon), lieutenant 
réserve du %5 mai 19%6, né Ile 10 mars 


a 
4915 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


A titre définitif. 


pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 


M. Armand (René-Jean), sous-l'eutenant de 
réserve du 25 décembre 19%5, né le 19 juin 
1913. 


\. Pagard (Robert), sous-lieutenant de ré- 


core du 25 décembre 1945, né le 21 janvier 
1921. 

M. Itar!-Longueville ( Claude-Paul-Léon }, 
sous-Jicutenant de réserve du 2% décembre 
191, né le 25 août 1924. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de lieutenant. 
A titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 


M. Maziéras (Mawurice-Michel}, lieutenant de 
rucerve du 95 mai 1916, né le 8 février 1906. 


(vec le grade de sous-lieutenant. 


A titre définitif. 
prendre rang du 25 décembre 1945.) 


M. Pampel (Emile), sous-lieutenant de ré- 
lu 25 décembre 1945, né le 28 mai 1910. 

\. Viarouge (Prosper), sous-lieutenant de ré- 
e du % décembre 1945, né le 16 décem- 


bre 1923, 
— Corps des oïficiers mécaniciens de l'air. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
A titre définitif. 


prendre rang du 25 décembre 1945.) 


M. Landry (Jean-Marie), sous-lieutenant de 
r > du 25 décembre 1915, né le 4er mars 


III. — Corps des officiers des services 
administratifs. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
A titre définitif. 


prendre rang du 25 décembre 1945.) 


\. Gasnal (André), sous-lieutenant de ré- 
Srve du %5 décembre 1915, né le 13 mai 1920. 


s admissions dans les cadres actifs et no- 
ons ci-dessus ne comportent aucune ré- 
salon de solde à une date antérieure 
ignature du présent décret. 

— 64e + 








Décret du 31 janvier 1948 portant promotion 
ne le corps des ingénieurs militaires de 
air, 





Par 


décret du 31 janvier 1948, est promu 
Us le corps des ingénieurs militaires de 
adir 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe 
de l'air. 
(Pour compter du 18 novembre 1947.) 

s M. l'ingéniev: en chef de 2e classe de l’air 
M TN'er  (J.-L.-J.) en remplacement de 
co ingénieur en chef de {re classe de l'air 
Nan (A.-I..H.-1.), admis à faire vaioir ses 
droits à la retraite. 
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Délégation de signature. 





Le ministre des forces armées, 


Vu le décret n° 417-253 du 23 janvier 1917 
aulorisant les ministres à déléguer par arrêté 
ur signalure ; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret n° 48-151 du 26 janvier 1918 
chargeant le ministre des forces armées 
d'exercer, à {lire provisoire, les attributions 
dévo'ues à un secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 


Arrêle: 

Art, 1, — Les délégalions de signature 
accordées par le secrélaire d'Elat aux forces 
armées chargé de la guerre, en application 
des arlicics ® et suivants de l'arrêté du 
11 décembre 1917, sont majntenues et con- 
firmées. 


Art. 2, — Les délégalions accordées aux 
directeurs de l'infanterie, de ‘’arlülerie, de 
la cavaxrie, du {rain et des transmissions 
sont dévolies au directeur du personne: mili- 
taire du jour de son entrée en fonctions. 
Art. 3, — Les pièces signées en vertu des 
délégations telles qu'elles sont précisées 
ci-dessus le sont sous la forme: 
« Pour le ministre et par délégation: ». 
Art, 4. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compler du 27 janvier 1458, sera pubiié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 31 janvier 198. 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


_. VV 
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Corps spécial de la poste aux armées. 


Par arrété en date du 22 janvier 1948 sont 
promus aux grades d’assimilation ci-après, à 
compiler du 1° janvier 19:38: 


Au grade de chef de section de 1re classe 
{commandant). 


M. le le chef de section de 2e classe (capi- 
faine) Griveaux (Eugène). 


Au grade de chef de section de 2 classe 
(capitaine). 


MM. les sous-chefs de section de 2e classe | 
lieutenant) : 
Bonnaudet (André). Patry (Lucien). 
Espagnic ‘Jean). Romand (Ernest). 
Gonthier (Georges). Savoie (Gaëtan). 
Masson (Jules). souquet (Marcel), 
Milhet (Armand). Thiebaut (Albert). 








Au grade de sous-che[ de section de 1re classe 
lieutenant). 


MM. les sous-chefs de section de ?e c'asse 
(sous-licutenant) : 

Germain {Jean). 

Lagarrigue (Pierre), 

Je Lann {Jlervé). 

Lion (Marcel). 

Monad (Louis), 


Ogé (Marcel). 
Péridier (Léon), 
Piquemal (Jean). 
Plantadis (Henri). 
Rivalds (André). 


Au prade de sous-chef de section de % classe 
(sous-lieutenant). 


MM. les secrétaires des postes de 1re classe 
(adjudant-chef) : 

Chabrol (Jean). 

Le Gall (Ienri). 

Le Lann (Yves). 


Palluy (Georges). 

Pezon (Laurent), 

Travert (Ienri), 
— 6-8 2———— 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêts en date du 16 janvier 1948, la | 
nomination ,à l'emploi d'aide-commis admi- 
nistratif de M. Fargues (Dionys), agent de 
bureau de 2e c'asse prononcée par arrêté du 
17 septembre 1916, est annulée. 
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Rociassoment des officiers de la gendarme. 
rie de l'air et de la gendarmerie maritime 
dans la gendarmerie nationale. 


Rectificatif an Journal officiel du % janvier 
1938: page no 947, art, 1er, Les prises de rang, 
etc, Les chefs d'’escadron, au lieu de: 
« M. Pouyade (Jean), 17 novembre 1952 », 
mettre: « M. Pouyade (Jean), 4er décembra 
1922 ». 
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Service central hydrographique de Ia marine. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de 
la marine en dale du 24 janvier 198, sont pro- 
mus à la classe immédiatement supér'eure 
de ‘eur emploi pour compter du 3 décembre 
1947: 

2e tour (choix). M. Desbois, agent technique 
principal de 3+ classe, avec un reliquat de 
o mois { jour pour scrvices militaires. 

fer tour (anc'enneté)., M, Briot, agent tech- 
nique principal de 2e ciasse, 


Par arrêlé du 12 janvier 19:85 du scorétaire 
d'Etat chargé de la marine, Mme Dumoulin 
(Janine) a été nommée, pour eompler du 
45 décembre 1917, employée d'administration 
de % classe du service central hydrographi- 
que, 





-$ & > 
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Agents techniques de l'aéronautique. 
Par arrêté en date du 24 janvier 1948, les 
agents techniques du cadre latéra! dont les 
noms suivent ont élé intégrés dans le Cadre 
normal des agents techniques de l'aéronauti- 


que, aux classes et aux dates indiquées ci- 
après: 


Agents techniques de {re classe. 
{A compter du 1er décembre 1917.) 

M. Bajen (Francis), Ï du fer 44 
cembre 1915 (l'intéressé se place sur la liste 
d'ancienneté entre MM. Derro et Alix) 

M. Duponteil (Roger), ancienneté du fer dé- 
cembre 1945 (l'intéressé se place sur :a lisie 


sinnn « 
1nelté 


d'ancienneté entre MM. Bourra ct Brffauti 
MM. Bonnet (Maurice), à nreté du- 417 dés 
cembre 1953. 
Vinas (Pierre), ancienneté du 1° dé. 
cembre 1915 
Dams (René), a du fer 4 1- 
bre 19%. 
Pauchaud (Fernand), ancienneté du 
jer 4 mbre 1115. 
Rabin (Marius), ancienneté du fer décem. 
bre 1913. 
Larue (H }, à r ju fer d IT 
bre 1915 
Eymes (Gorges), à nneté du {fr d6. 
cembre 1915. 

(Les intéresés se placent sur In liste d'an- 
cienneté entre MM, Renaud et Girard (L.}, 
Agent technique de © classe, 

A 1} | Tr d C1 Ï 17 } 

M. Laroche (Henri), ancienneté dn 1er dé 
cembre 1955 (l'i r ; Se puce sur la 1! ) 
d'ancienneté « à MM, Pommier Véron), 
MM Bourdon (Roberl), anc:ænueté du 1er dé. 

Cemnre h13 
Labarrë: | ÿ r die 
cembre 1% 

(Les intéressés se placent sur la 1 l'alie 

Cienneté entre MM. Chambrade et Lardy 


= 00 + -—————— 


Aîministration centrale ce 1a marine. 


Par arrêté en date du 2? février 1918, un 
räppes à atmiel , 4 1 dll est À x'u n 
M. Laroche, dans Le grade de secrélaire d'ad- 
m'nistration de fre classe, fer échelon, portant 
ainsi à 11 ans à la dalo du {9er janvier 1955 
son ancienneté totale dans JL HOUVCAU 


corps. 
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M. Laroche est nommé secrétaire d'adminis- 
Aration de 1re classe, 3° échelon, pour compiler 
du fer janvier 1946, 
M. Laroche prendra rang entre MM. Hammer 
et Seguier. 


Un rappel d'anciennelé de 1 an 9 mois 
42 jours est accordé à M. Petildant dans 1e 
grade de secrétaire d'administration de 
dre classe, fer échelon, portant ainsi à 8 ans 
9 mois 12 jours son ancienneté totale dans 
son nouveau corps. 

M. Petildant est nommé : 

jo Scorétaire d'administration de fre classe, 


lon, pour compter du fer janvier 1946, 


nyec un reliquat d'ancienneté de 1 an 9 mois 
d2 jours: 
29 Secmlaire l'administraljon de jre cias se, 


Be échelon, pour compter du 19 mars 1946. 
M. Petitdont prendra 
à 


rang entre Mile Rou- 

bichou et M. Le Thomas, 

Un œappel d'ancienneté de 6 ans 7 mois 
4 jours (bonifikcations pour services militaires) 
est accondé à M. Calais, portant ainsi à 7 ans 
7 mois 4 jours son ancienneté totale dans 
son nouveau corps, 

M. Calais est nommé 

jo Seermtlaine d'administration de 1re classe, 
{: éch l, Pour vompler du 1er janviel 1946, 
il un quat d'ancienneté de mois 
“ jours 

Jo Secrt d'administrAtion de fre classe, 
2 échelon, pour compter du 27 mai 1947. 

| rap] uv ennelé d » ans fl mois 
7 jours (boniflcations pour services militaires) 
est accordé à M. Leparme portant ainsi 
à 6 ans 11 mois 7 jours son m1 I té totale 
ua so HOUVea COrpsS. 

M. Leparmentier est nommé : 


rélaire d’administralion d classe, 


{ ) 


9e échelon, pour compter du 1° janvier 1916, 
avec un reliquat d'anciennelé de 1 an 11 mois 
ji jours 

Jo Secrétaire d'administration de {re classe, 
der éche:on, pour compter du 23 janvier 1946. 

Un rappel d'ancienneté de 5 ans 23 jours 
(bonifications pour services militaires) est 
‘ rdé à M. Muzard, portant ainsi À G ans 
2x jours son ancicnnelé tolale dans son nou- 
Veau Corps 

M. Muzæd cest nomn 

1o Secrétaire d'administration de 2% class 
x Cl \, pour compter du fer janvier 19%6 
avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 23 jours; 


ve Secrétaire d'administration de fre classe, 
der échelon, pour compler du 8 décembre 
d{ 

Un raprel d'anciennelf de 3 an; mois 
26 jours (bonifilcations pour services militaires) 
est acconks à M. Durand, portant ainsi à 

I is 26 jours son ancienneté 
dans son nouveau corps. 

M. Durand est nommé : 


wi à 


totale 


io Secrélaire d'administration de 2 


14362 
ciasse, 


2e échelon pour compter du ler janvier 1946, 
avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 7 mois 
2 jours; 

2o Secrétaire d’'adiministrati de % casse, 
ge éch \, pour compter du 5 mai 1916. 

Un rappel d'ancienneté de 3 ans 3 mois 
G jours (bonifications pour services militaires) 
est accondé à M. Raspaud, portant ainsi à 
4 s 3 mois 6 jours son ancienneté totale 
dans uveau Corps, 


. … y LL 
M. Raspaud est nommé : 


io Secrétaire d'administralon de 2e classe, 
2e éche'on, pour compter du fer janvier 196, 
avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 3 mois 
G JOUTS ; 

20 Secrétaire d'administration de 2e classe, 
se échelo pour compter du 25 septembre 
k RU 

Un rappel d'ancienneté de 2 ans 7 mois 
26 jours (bonifications pour services militaires) 
« accordé à M. Boureau, portant ainsi à 
3 ans 7 mois 26 jours sot ‘ienneté totale 
dans son nouveau Corps. 

M. Doureau est nommé: 

{io Secrétaire d'administralion de classe, 
2e échelon, pour compter du 1er janvier 4946, 
avec un reliquat d'ancienneté de 7 mois 
2 Jours; 


2e Secrélaire d'administration de ?° classe, 
à …} nm ? . AA " " , { 
3 échelon, pour compter du 5 mai 4947. 


Vn rappel d'ancienneté de 7 mois 23 jours 


bonifications pour services militaires) est 
arcordé à M. Josseran, por tant ainei à { an 
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7 mois 23 jours son ancienneté totale dans 
son nouveau corps. 

M. Josseran est nommé: 

1e Secrétaire d'adininistration de 2° classe, 
{er échelon, pour compter du 1° janvier 1946, 
avec un reliquat d'ancienneté de 7 mois 
23 jours; 

Jo Secrétaire d'administration de 2e classe, 
% échelon, pour compter du 8 mai 1947. 

Mile Le Scodan, Mme Rigaud et Mile Foer- 
ster sont nommées dans l'ordre secrétaire 
d'administration à Sengr- À We 0 

ur compter du 1er janvier . Une ancien- 
Doté totale de 1 an leur est acquise dans leur 
nouveau corps. 





—® ® € 
Administration centrale de l'air, 


Par arrèl& en date du 30 écembre 1917, les 
administrateurs civils dont les noms suivent, 
appartenant su cadre des directions et ser 
vices constituant à Ja date du 18 octobre 1945 


l'administration centrale du ministère de 
l'air, sont reclassés au 2e échelon de leur 
classe actuelle. 
‘A compter du {er janvier 196.) 
MM. Millasseau, Bataille, Claycux, admi- : 
ristraleurs civils de 1'e classe. 


(A compter du {er novembre 1946.) 


administrateur civil de 


Ilocquet, gre 


M. 
classe. 
(A compter du er janvier 196.) 

M. Cautenet, Mlle Hursul, M. Maschino, ad- 

ministrateurs civils de 2e classe. 


Par arrèté en dale du 20 décembre 1947, 
sont nommés à titre définitif dans les emplois 
et classes indiqués ci-après et titularisés dans 
les grades correspondants, les fonctionnaires 
dont les noms suivent, qui avaient fait l’ob- 
jet, en application de l'ordonnance du 22 fé- 
19%, d'une nomination, à titre lempo- 


vrier 
raire, dans les directions et services qui re- 
lèvent actuellement du ministère des travaux 


publics et des transports et du secrétariat 


d'Etat aux forces armées. 
Sous-chefs de bureau de 3 classe. 

M. Marchand (Jean), actuellement agent 
supérieur de 2% casse, 17 échelan. ; 

M. Roussilhe (Paul), actuellement assistant. 
administrateur de 3° échelon. 

M. Barton (Yves), actuellement adminis. 
irateur de 3e classe, 4er échelon. 


Rédacteur principal de % classe. 
M. Bonnaviat (Guy), actuellement agent 


supérieur de 3e classe, 5e échelon (services 
militaires restant à utiliser: 9 mois, > jours). 


Rédacteurs principaux de 3 classe. 
Minc Teissier (Madeleine), Mile Sintis 
(Yvonne), actueLement agents supéricurs de 
je classe, ÿe échelon. 


Rédacteurs de 1re classe, 


MM. Mélique (Paul). 
actuellement secrétaires 
2% classe, 3e échelon. 


(Henri), 
de 


Marbuhan 
d'administration 


3, classe. 


Mme Secuws (Geneviève), M. Gilles (Ber- 
nard), Mlle Drouault (Simone), M. Lalauze 
(Marcel), actuellement agents supérieurs de 

| {er échelon. 


5 ee 
y Classe, 


Rédacteurs de 


Commis d'ordre et de comptabilité principal 
de 1re ciasse. 


M. Brosselard 


(René). 
Commis d'ordre et de comptabilité principaux 
de 2 classe, 


Mine CGés, née Bruel (Renée), Mme 
noff (Louise), M. Defigeas (Marcel), 


Luma- 


L 











de co ili inci 
: ne + og ité principaux 


Mme Gilquin (Eva), Mme Ilerne (Margue- 
rite), Mme Zawadski (Rosa), M, Martin 
(Raymond). 


Commis d'ordre et 


Commis d'ordre et de comptalilit4 
de 2° classe. 


Mile Mandin (Marie-Louise), Mme Maziéras 
(Jeanne). 


Les nominations et titularisalions qui pré. 
cèdent ont effet à compter du: 


8 novembre 19%, en ce qui concerne 
M. Barton; 
4er novembre 1945, en ce qui concerne 


M. Bonnaviat: 

4er octobre 1915, en ce qui concerne l'en- 
semble des autres fonctionnaires. 

Elles sont prononcées sous réserve des ré. 
sultats favorables des examens médicaux pré- 
vus par l’article 10 du décret du 3 août 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l’application de la loi du 19 octobre 1956 
précitée en ce qui concerne Mmes Teissier, 
Sceuws, MM onnaviat, Giles, Lalauze, 
Miles Drouault, Sintic, Mme Gilquin, M. Ma- 


üin et Mile Mandin. 
6 8-———————— — 





Services extérieurs de l'air. 





Pur arrêt en date du 30 décembre 197, 
pris en upplication des dispositions de l'or- 
donnance n° 45-281 du Cvrier 191,9, sont 
nommés, à titre définitif, à compter du 4er oc. 
tobre 1945, dans les emplois et classes indi- 
qués ci-après et titularisés, à partir de ja 
méine date, dans les grades correspondants, 
les fonctionnaires dont les noms suivent qui 
avaient fait l'objet, en apmmication de l'ordon- 
nance du 22 février 1945, d'une nomination à 
Ütre lemporaire, dans les élablissements de 
l’ex-ministôre de l'air relevant actuel:emer 
du ministère des travaux. publics et des tran-- 
ports et du secrétariat d'Etat aux forces ar- 
inées (air). 


‘)-) 
_— 


Adjoint administratif principal de {re ciasse. 


M. Gabrièro {Jcan). 

Adjoint administratif principal de % classe. 
M. Lazarre (Joseph). L'intéressé bénéficiera 
pour un avancement ultérieur, d'un reliquat 
de bonifications pour services militaires de 
9 jours. 

M. Coquillon (Roger). 

M. Cappeau (Marius), 

Mlle Guénier (Georget!e). 

M. Delangie (Louis). 

M. Deschennes (Laurent). 


Adjoint adininistratif principal de % classe. 
M. Vaillant (Marce:). 


Adjoint administrati] de fre classe. 

M. Van Kempen (Gérard), ancienneté re- 
portée au G juin 49%5. L'intéressé bénéficiera, 
pour un avancement ultérieur, de 4 an, 
10 mois, 18 jours de bonifications pour s#r- 
vices militaires, 

M. Viot (Roger). 

Mlle Jacques (Madeleine). 

M. Coignard (Marius). 

M. Auffret ‘Emmanuel). 

M. Guérard (Emile). 

M, Piednoir (Pierre). 

M. Alexanÿre (André). 


Adjoint administratif de 3° classe. 
Mme Capderille (Lydie). 
Mme Luquet (Marguerite). 
Commis administratif principal de 3e classe. 


Mme Lavo (Yvonne), ancienneté reportés 
au 16 mai 1944. 

Mlle Queinnec (Marguciite)}, ancienne‘é re- 
portée au 10 mai 1945. 


Commis administratif, de 2% classe. 


M. Cordier (René), compte tenu de 2 ans 
de bonifications pour services militaires, an- 
cienneté reporiée au 16 septembre 19%. Lin 
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ETS 
sressé bénéficiera pour un avancement ul- 
Rérieur d'un reliquat de bonifications pour 
services militaires de 1 an, 411 mois, 21 jours. 
A1. Pauthier (Louis), comple tenu de 2 ans 
#> bonitications pour services militaires, an- 
cienneté reportée au 16 septembre 1916. L’in- 
cressé bénéficiera pour un avancement ul- 
térieur, d'un reliquat de bonifications pour 
services militaires de 1 an, 11 mois, 40 jours. 
M. Rousseau (Alexandre). 


commis administrati] de 2° classe. 


A{me Mandon (Renee), 

En ce qui concerne M. Van Kempen, !‘me 
Capdevill, Mme  Luquet, Mlle Queinnec, 
M. Cordier, M. Pauthier, Mme Mandon, la 
titularisation est prononcée sous réserve: 

jo De la preuve que les intéressés possè- 
dent la nationalité française conformément 
aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 
{article 23 notamment) ; 

2 Du résultat favorable des examens mé- 
dicaux prévus par l'arlicle 10 du décret du 
b août 1917 portant règlement d’administra- 
tion publique pour J'application de la loi du 
49 octobre 1916 précitée; 

2 Du résultat favorable de l'enquêle ad- 
ministrative. 

Par le même arrêté, est prorogé de 6 mois, 
à compter du 4er octobre 1947, le stage de 
Mme Letellhier, née Garnier (Madeleine), nom- 


mée commis administratif de 3° classe, en ap- 
ploation de l'ordonnance du 22 février 1915. 
+ 





Officirs du service de santé des troupes colo- 
niales admis à suivre le stage d'assistant 
des hôpitaux coloniaux (session exception- 
nelte Indochine). 





Par décision du 28 janvier 1948, sont dési- 
gnés pour suivre le stage d’assistant des hô- 
pilaux coloniaux les officiers du service de 
santé des troupes coloniäles dont les noms 
suivent: 

Section chirurgie. 

M“decin capitaine Barroux (Pierre). 

Médecin capitaine Ferville (Jean). 

Médecin capitaine Rolland (Aï'bert). 


Section bactériologie. 
Médecin capitaine Heuls (Jacques). 
Le titre d'assistant des hôpitaux ne 
sera définilivement acquis aux médecins 
lossus désignés qu'après l’accomplissement 
d'un stage de deux années, dont le début est 
iixé au 1er janvier 1948. 
A Ja fin de chaque année de stage, il est 
é'abli, par les chefs de service sous ies ordres 
iuels ces assistants ont élé p'acés durant 
ée, une feuille de notes techniques qui 
s’ra adressée au ministre de la France d'outre- 
f " direction du service de santé colonial 
ler bureau). 
à Les assistants placés en stage peuvent par- 
Uciper exceptionnellement en <as de besoins 
rzents, à l'exécution du éervice médical de 
Pace ou de corps de troupe. 











= RE 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-173 fixant le régime douanier 
et fiscal des produits pétroliers. 





Rectificatif au Journal officiel du 1+ f6- 
vrier 41948: 

Page 1082, 3e colonne, article 4er du décret, 
& ligne, au lieu de: « fixés », lire: « fixées »: 
11° ligne, au dieu de: « n° 332 A », lire: 
« 19 392 B »; 48e ligne, au lieu de: « Pro- 
dits », lire: « Produit », 

Page 4083, 1re, colonne, 14° ligne, au lieu 
de: « Produi,s », lire: « Produit »; 68e ligne, 
Au lieu de: « 89 centistokes », lire: « 89 cen- 
HSinKes »; 2e colonne, 1% ligne, au lieu de: 
« de structe cristalline », lire: « de structure 
CTi:laline »: 46e ligne, au lieu de: « Cire de 





pétrole raffiné », lire: « Cire de pétroie raffi- 
née »; 34e ligne, au dieu de: « (produits du 
pétrole ou autre) », dire: « (produit du 
pétrole ou autre) »; & colonne, article 4 du 
décret, 5° ligne, au dieu de: « sous condi- 
tions », lire: « sous condition »; 46° ligne, 
au lieu de: « conteners », lire: « containers »; 
article 5 du décret, rétablir comme suit la 
première phrase: « Les gas oils déclarés pour 
la <arburation du gaz de houille ou du gaz 
à l’eau, au bénéfice de la taxe intérieure au 
taux réduit inscrite à l’article 250 du code des 
douanes, ». 

Page 1084, re colonne, article 7 du décret, 
27e ligne, au lieu de: « Devront être portés 
distinctement », lire: « Devront être portées 
distinctement » :; 3e colonne, article 14 du 
décret, 48e ligne, au lieu de: « soient jaugées 
à gang », lire: « soient jaugés et gra- 

ués », 


Page 1085, 1re colonne, article 18 du décret, 
10e et 11e ligne, au lieu de: « distinctives », 
lire: « distinctes »; %e et 25e ligne, au Jieu 
de: « chaquage », lire: « craquage »; 3° co- 
lonne. article 29 du décret, 25e digne, au lieu 
de: « ne sont due », lire: « ne sont dus ». 


++ 





Aménagement des crédits du budget de re- 
construction et d'équipement pour l'éduca- 
tion nationale. 





Le ministre .des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de l'éducation natio- 
nale, 

Vu la loi n° 47-580 du 20 mars 1947, 





Arrêlent : 

Art. 4er. — Sur les crédits ouverts au minis 
tre de l'éducation nationale, au titre du bud- 
get de reconstruction ct d'équipement pou 
l'exercice 1947 par la loi ne 47-580 du 30 mars 
1917 et par des textes spéciaux, une somme 
de 345.660.000 F est définitivement annulée au 
titre des chapitres figurant à l'état A annexé 
au présent arrèté. 


Art, 2. — Il est ouvert au ministre de l’édu- 
cation nationale, au titre du budget de re- 
construction et d'équipement pour l'exercice 
1947 en addition aux crédits accordés par la 
oi ne 47-580 du 30 mars 1947 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 345.660.000 F, répartis par chapitre 
conformément à l’état B annexé au présent 
arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du budget au minis- 
tère des finances et le directeur de l’adminis- 
tration générale au ministère de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui Le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1948, 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E, NARGELEN, 





Œtat A. — Etat par chapitre des crédits de pa vement annulés au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1947 (Education nationale). 

















CHAPITRES LIBELLÉS DES CHAPITRES she she 
annulés, 
moi perse tds an 
francs. 
Education nationale. 
Reconstruction. 
810 PRES aux dépenses de reconstitution du matériel scolaire et 
des bibliothèques d'enseignement du premier degré...............4 12.000.000 
811 Participation aux dépenses de reconstruction des établissements d'u 
premier degré..... dense lentes né Tete ere du tes codes ue 9.000.000 
Equipement. 
901 Lycées et collèges. — Acquisitions.........,..........se.sesessssssses 5.000.000 
904 Ecoles nationales de l'enseignement technique. — Acquisitions....., 59.000.000 
906 |Centres d’apprentissages. — Acquisitions... Rd Tele deses 166.060.000 
939 Subventions pour la construction de cantines scolaires.............. 48.600.000 
911 Equipement en matériel technique des établissements communaux 
d'enseignement technique........,... Mousshestsssve RER PEER « 26.000.000 
Total pour l'état A....mssosscsosoneososenevosee | 385.660.008 








Etat B, — Flat par chapitre des crédits de payement ouverts au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1947 (Education nationale), 





CHAPITRES 


LIBELLÉS DES CHAPITRES 


a — = À 


CREDITS 
ouverts, 











Education nationale. 


francs, 





Reconstruction. 
806 Protection et réparation des monuments historiques endormmagés 
par les opérations de guerre... 2 AA Tor lg + RSA RE «. | 200.000.000 
Equipement. 
924 |Bâtiments civils et palais nationaux. — Achèvement des opérations 
M: CPP PNS MERE AAA DER POI T EL TITI TIRE PPREECE nésoues 45.660.000 
PR TR El bedhniolsenernree vannes cevanse ET Ga) 000 
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Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 2 février 4918, des 


erédits ont été ouverts à titre de londs de 
concours au budget du ministère des finances 
pour l'exercice 1917 au titre des chapitres ci- 


après 


Chap. 100, — Traitement du ministre. Person- 


nel de l'administration centrale. 70.00 F, 
Chap. 103. — Indemnités et al- 

locations diverses. Travaux sup- 

plémentaires de l'administration 

CONS so ééodterbocvéeéséeses.s 9.000 
Chan. 106, — Traltements des 

agents du service du contrôle des 

ODBRERS soroéooouvoocvsoternisesre 435.000 
Chap. 107. — Indemnités di- 

verses aux agents du service du 

contrôle deg €MAN£ES.,.sovvve 500,000 
Chap. 163. — Indemnités de ré- 

SP SC M ER EE 85.000 
Chap. 165. — Indemnités pour 

travaux extraordinaires. .......... 250.00 
C..ap, 300, — Remboursement 

de frais de mission et des frais 

de transport des agents de divers 

BOTVICES ss.sspooosovorosoosoutese 485.000 
Chap. 400, — Allocations fami- 

IAÏOS coccococcrsetésseeveoressueseet: 90.000 

2.685.000 F 








Administration centrale. 





far a-’rôté en date du 23 décembre 1947, 
les agents supérieurs de l'administration <en- 
tale du ministère des affaires économiques, 
ci-dessous énumérés, ont été élevés à l’éche- 
lon supérieur de leur grade dans les condi- 
tions suivantes: 





NOUVEL 
échelon. 


NOMS DATE D’EFFET 


ire classe, 


MM. 
Donne (Gaston)... 
Veillard (Raymond) 
Bartre (Georges)... 


fer décembre 1947. 
4er novembre 1947. 
15 novembre 1947. 








4 
2 
2 


2 classe, 


Nicolas Fun. 3 sh décembre 1947. 


“ 





Par arrête en date du 29 décembre 1947 les 
administrateurs civils de l'administration cen- 
trale du ministère des affaires économiques 
ci-dessous énumérés ont été élevés à l'éche- 
lon supérieu” de leur grade dans les cundi- 
tions sulvantes: 














noms er prenoms |'OUVEI| pars D'EFFET 
éhelon. 
S—— i ———————— 
2 classe 
MM. 
Dejardin (René)... nt 21 février 4947. 
Tricas (Jean)....... 8 fer janvier 1947. 
Poiréau (Roger)... 3 4er avril 1947. 
Duberge (Jean)... 3 fer octobre 1947. 
Codaccioni (Michel) 2 1 décembre 1947. 


% classe. 


Aman (Michel) | È Fe décembre 1947. 


G sd RS = 











| 





Par arrété en date du 2? lévrier 19%, sont 
promus à la 1r <lasse à compter des dates 
Ci-dessous indiquées, les adminiswrateurs ci- 
vils de % classe dont les noms suivent: 

M. Tricas (Jean), à compter du 19 décem- 


bre 1947. 

M. Duhamel (André), à compter du 25 dé- 
cembre 41941. 

M. Quillery (Pierre), à compler du 25 d- 
cembre 19471. 

M, Duberge 


cembre 1947. 
Mile Féry (Germaine), À compter du 25 dé- 


cembre 1947, 
st & .. 





Contributions indirectes. 


Par arrêté en date du 2 février 1948, M. De- 
lane (Jean), administrateur civil de 2 classe 
es contributions indirectes, est rayé des ca- 
dres de son administration d'origine à comp- 
ter du 1er janvier 1917, date de son intégration 


dans le cadre des commissaires aux prix, 














MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 2 février 1948 portant radiation 
dans l'ordre du Mérite commercial, 





9 


Par décret en date du 2 février 1948, 
M. Charles Gunselt est radié de l’ordre du 
Mérite commercial. 


— 6 0 + 





Conseil d'administration 
de la régie autonome des pétroles. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 29 juillet 1929 pris en ap- 
plication de la loi du 19 mars 1939 et portant 
création d’une régie autonome des tro'es ; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 modifiant 
d'organisation administrative «et financière de 
Ja régie autonome des pétroles et notamment 
ses articles 2 et 3, 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés membres 
du conseil d’administretion de la régie auto- 
nome des pétroles: 


En qualité de représentant des ingénieurs ! 


et cadres supérieur: M. Miche] (Pierre); 
En qualité de représentant des employés 
et cadres de maîtrise: M. Andrieu (Josep Le 
En qualité de représentant des ouvriers: 
M. Péris (Michel). 
Fait à Paris, le 24 janvier 1948. 
- ROBERT LACOSTE. 


+0 - — 








Renouvellement de permis d'exploitation 
de mine. 





Par arrêté du 28 janvier 1948 a été pro- 
rogé pour une durée de trois années à partir 
du 19 vier 1947, la validité du permis d’ex- 
er de mine de houille accordé à la 

ociété des ciments français, 80, rue Taitbout, 
à Paris, par arrêté du 40 janvier 4944. 


+ 0 -$— 





Prorogation de pouvoirs des membres du 
conseil d'administration du centre technique 
des industries de la fonderie, 





Le sous-secrélaire d’Etat à l'industrie et au 
commerce, 

Vu Ia loi du % avril 1946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnneis et organi- 
sation, pour la période transitoire, de ka répar- 
tition des produits industriels, modifiée par 
les lois des 9 avril 1947 et 3 septembre 41947; 


(Jean), à compter du 2% éé- | 


Vu l'arrêté du 4e septembre 1916, fixant, 
Mustras de la fonderie, les conditions 455 
| ne or de la loi du % avril 1946: r 
Vu J'arrêté dy 29 juin 197, maintenant 
| jusqu’à nouvel 0 les décisions nos 9, 
| 62, 63 1 66 de l'office professionnel des in- 
dustries de la londerie, relälives à Ja nomina- 
| tion du président, des vices-présidents et des 
, memibres du conseil d'administration du cen- 
tre technique des industries de la londere; 
d VE dé TS M Dorian! délégatio der 
{ au cempre ' ation d’atiri- 
bution au sous-secrétaire d’Elat & l'industrie 
et au commerce, 


\ 


Arrête; 


Art. 4er. — Les pouvoirs du président, 4 
vices-présidents eds 3 du cénset 


d'administration du centre technique des in- 
| dustries de la fonderie, nommés pour une du- 
| rée de deux ans à compter du janvier 1916 


| par les décisions nos 59, 62, 63 el 66, provi- 
\ Ssoirement maintenues, sont prorogés pour 
une nouvele période de deux ans à compter 
du 23 janvier 1948. 


Art, 2, — Le directeur des industries méca- 


niques et électriques, commissaire du Gou- 
vernement auprès du centre technique des 


industries de Ja fonderie, est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, Je 29 Janvier 1948. 


JEAN-MOREAU, 








—+0ee— 


Fixation de la composition du comité 
du contentieux. 


ae 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu da loi du 9 avril 1947 modifiant la loi du 
26 avril 1946 portant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation, pour la pérode 
transitoire, de la répartition des produits in- 
dustriels, et notamment son artieie 4; 


Vu le décret en date du 1° août 1947, por- 
tant fixation de la compositoin et du fonction- 
nement du comité du «ontent'eux ; 


Vu l'arrêté du 19 septembre 1947 portant 
fixation de la composition du comité du con- 
tentieux, 


Arrête: 

Art. fer, — M. Richard (Etienne), vice-prést- 
dent du syndicat national du tissage de coton, 
est nommé membre titulaire du comié du 
contentieux, en remplacement de M. Roy (Phi- 
dippe), président de l’Union des industries 
textiles, démissionnaire. 

Art. 2. =— L'article 3 de l'arrêté du 19 sep- 
tembre 1947 susvisé est abrogé et remplacé 
par les dispositions su:vantes : ; 

« Art. 3. — Est nommé secrétaire du comilé 
du contentieux, M. Grangier, administrateur 
civil de 3° classe. 

adjointe, Mlle 


« Est nommée secrétaire 
Martin. 
a Sont, en outre, désignés comme secrélai- 
res on I: pour exercer les fonetons dc- 
volues à M. Grangier et à Mile Martin en c15 
d’empêchement de leur part: MM. Miguet cl 
: Masson ». ! 

Art. 3. — L'article 4 de l'arrêté du 19 sep- 
tembre 1947 susvisé est abrogé et remplarô 
par les dispositions suivantes: 

a Art, 4. — Sont adjoints au comité 
contentieux en qualité de rapporteurs: 





du 


a Mme Prudon, MM. Gaïllois-Montbrun, 
Grandamy, Leroy, Segalen, Tournerie, Gau- 
daire, Hurbaïn, Malzac, Mile Laurent ». 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1948. 
Pour le ministre de l'industre 
ot du commerce et par déégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


+ 0e 6— 
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1 

commission spéciale d'enquête chargée do 

rechercher les causes de l'accident sur- 

venu au puils Vuillemin du groupe de Pe- 

tive-Rosselle, des houillères du bassin de 
Lorraine, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la lot du 21 avril 4810 sur les mines, 
minières et carrières, modifiée r les lois 
des 9 mai 1866, 27 juillet 1850, 23 juillet 1907, 
A5 décembre 1922, 96 janvier 1998, 42 azril 
1928, 1 décembre 1929, les décrets-lois des 
o, mai et 47 juin 198 et la loi validée du 
4 tévrier 4943; ; 

Vu le décret du 3 janvier 1813; 

vu le décret du 14 janvier 199 portant rè- 
glement our l'exploitation des mines; 

Vu le décret du 13 août 191, portant rè- 
giement général sur l'exploitation des mines 
de combustibles, modifié et complété par les 
décrets des % septembre 1913, 8 seplembre 
4921, 4er mars 1928, 22 octobre 4929, 30 juillet 
et 9 août 1990, 18 avril 1951 et 22 septembre 
495, 


Arrète: 

art. 4e, — Y1 est institué au ministère de 
l'industrie et du commerce une commission 
spéciale d'enquête chargée de rechercher les 
causes et d'établir les responsabilités techni- 
ques de l'accident collectif survenu le 10 jan- 
vier 1948, au puits Vuillemin, du guupe de 
Petite-Rosselle, des houillères du ssin de 
Lorraine. 

Art, 2? — La commission spéciale d'enquête 
cornprendra : 

M. Edmond Friedel, inspecteur général des 
mines, directeur de l'école nationale supé- 
rieure des mines de Paris, directeur du bu- 
reau de recherches géologiques et géophy- 
siques, président; 

M. Llienne Audibert, inspecteur général des 
mines, vice-président honoraire du conseil gé- 
néral des mines, directeur du centre d’éludes 
et de recherches des charbonnages de France, 
auquel sera adjoint M. René Saint-Guilhem, 
ingénieur en chef des mines, directeur tech- 
nique du centre d'études et de recherches 
des charbonnages de France; 

M. Charles Drouard, inspecteur général des 
mines, chef du service hygiène et sécurité 
minières. 

Art. 3, — La commission spéciale d'enquête 
aura tous pouvoirs pour procéder aux investi- 
gations et interrogatoires qu’elle estimera né- 
cessaire à l'accomplissement de sa mission. 
Elle adressera son rapport au ministre de 
l'industrie et du commerce dans un délai 
maximum de deux mois, 


Art. 4. — Le directeur des mines est châfgé 
de l'exérution du présent arrêté qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 30 janvier 41918. 

ROBERT LACOSTE. 





Administration centrale. 





Par arrêlé en date du 9 janvier 1948: 

M. Noliet (Paul), administrateur civil de 
2 classe, 4e échelon, en service détaché est 
nommé administrateur civil de {re classe, 1°7 
échelon, en service détaché, à compter du 
#6 juin 1947. 

M. Kollin (Lucien), administrateur civil de 
de 2% classe, 4e échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de Are classe, 4er échelon, à 
‘olupter du {er janvier 14947, au traitement de 
225.000 F. 


M. Couinaud (Henri), administrateur civil 
2 classe, 4e échelon, est nommé adiminis- 
lraleur civil de fre classe, {9 échelon, à comp- 
ler du 4e janvier 1947, au traitement de 
225.000 KE, 

. M. Goeft (Bernard), administrateur civil de 
= classe, 4e échelon, est nommé administra- 


de 


teur civil de fre classe, 1er échelon, à comp 
du fer janvier 1947, 


{er au traitement de 





mr) 


000 EF, 





Mile Gauthier (Paule}, administrateur civil 
de 2° classe, 4 échelon, est nommée adminis 
trateur civil de {re classe, 4er échelon, à comp- 
ter du 4er janvier 4947, au traitement de 
220.000 F. 

M. Liodec (Charles), admin'strateur civil de 
2° classe, 3° échelon, est nommé administra. 
teur civil de {re classe, 1 échelon, à comp- 
ter du 4e janvier 497, au traitement de 
22», , 

M. Lansac (Jean), administrateur civil de 
3e classe, 3° échelon, est nommé administra- 
teur civit de 2e classe, 1° échelon, à comp- 
ter du 17 février 4947, au traitement de 
165,000 F. 

Mile GCougnol (Marie-Louise), admiris(ra- 
teur civil de 3 classe, 3 échelon, est nom- 
mée administrateur civil de 2 classe 1* éche 
lon, à compter du 46 juin 1947, au traite- 
ment de 165.000 Fr. 


Mme Trépont (Michèle), administrateur ci- 
vil de 3° classe, 3° échelon, en service déla- 
ché, est nommée adminis'rateur civil de 2° 
classe, 4e échelon, en service détaché, à 
compter du 1er janvier 1947, au traitement de 
165.000 F. 

Mile Peille (Jeanne), administrateur civil de 
3% classe, 3 échelon, est nommée administra- 
teur civil de % classe, {er échelon, à comp- 
ter du 1er janvier 4947, au traitement e 
165.000 F 

M. Guillaume {Maurice}, adminis'rateur ci 
vil de 3e classe, 3 échelon, «est nommé adini- 
nistrateur civil de % classe, 1 échelon, à 
compter du 1er janvier 1947, au traitement de 
165.000 F, 

Mlle Devaux-Charhonnel (Odette), assistant 
administrateur 3° échelon, est nominée admi 
nistrateur civil de %e classe, 3° échelon, à 
compter du 16 janvier 1947, au traitement de 
150.000 F. 

M. de Montrichard (Armand), assistant ad- 
ministrateur 3e échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de 3e classe, 3e échelon, à comp- 
ter du 25 septembre 1947, au traitement de 
150.000 F. 

M. Grundiler (Jean), assistant administra- 
teur 3 échelon, est nommé administrateur 
civil de 3° classe, 2e échelon, à compter du 
22 juillet 1947, au traitement de 155.000 F. 

Mlle Brenier (Jeanne), assistant administra- 
teur 3° échelon, est nommée administrateur 
civil de 3e classe, 4er échelon, à compter du 
4er mai 1947, au traitement de 120.000 F. 

Mile Grandjean (Anne-Marie), assistant ad- 
ministrateur &° échelon, est nomrmée adminis- 
trateur civil de 3% classe, 1er échelon, à comp- 
ter du 416 janvier 1947, au traitement de 
120.000 F. 

Mme Hautot (Alice), assistant administra- 
teur 3° échelon, est nommée administrateur 
civil de 3 classe, 4er échelon, à compter du 
16 janvier 1947, au traitement de 120.000 F. 

Mlle Jesinsky (Geneviève), assistant admi- 
nistrateur %° échelon, est nommée adrninis- 
trateur civii de 3e classe, 1°r échelon, à comp- 
ter du 1e mai 1947, au traitement de 120.000 F. 


Mlle gs - (Laure), assistant administra- 
teur 3e échelon, est nommée administrateur 
civil de 3e classe, 1°r échelon, à compter du 
16 janvier 1947, au traitement de 120.000 F. 

Mme Moricard (Sarah), assistant adminis- 
trateur 3° échelon, est nommée administra- 
teur civil de 3e classe, 4er échelon, à compter 
du 1 mai 1947, au traitement de 120.000 F. 

Mlle Collin (Marie), assistant administrateur 
3% échelon, est nommée administrateur civil 
de 3e classe, 4er échelon, à compter du 27 juin 
1917, au traitement de 120.000 F. 


Mme Wirth (Yvonne), assistant adminis{ra- 
teur 2e échelon, est nommée administrateur 
civil de 3e classe, 4 échelon, à compter du 
16 janvier 1947, au traitement de 120.000 F. 

Mme Rouquier (Lætitia), assistant adm'nis- 
trateur 3° échelon, est nommée administra- 
teur civil de 3° classe, 1er échelon, à compter 
du 1er mai 1947, au traitement de 120.000 F. 

Mme Rouyer (Marie-Thérèse), assistant ad 
ministrateur 3° échelon, est nommée adminis- 
trateur civil de 3e classe, 1er échelon, à comp- 
ter du 1er mai 1947, au traitement de 120.000 F. 

M. Frolet (Robert), administrateur adjoint, 
est nommé administrateur civil de 3e classe, 
ter échelon, à compter du 2% juin 1917, au 
traitement de 120.04 FF, - 





Me Giaccobi (Micheline), administrateur 
adjoint, est nommée administrateur civil da 
d* classe, {+ échelon, à compter du 16 à6- 
cembre 1947, au traitement de 120.000 F. 

Mile Lecourbe (Jacqueline), administrateur 
adjoint, est nommée admin'strateur civii de 
3s classe, 4e échelon, à du 16 décem- 
bre 1917, au traitement de 120.000 F. 

Mlle Legrain (Odette), administrateur ad- 
joint, est nommée administrateur civil de ©s 
classe, 1er échelon, à compler du 16 décembre 
1947, au traitement de 1°0.000 F. 

M, Wibaut (Jacques), administrateur ad- 


joint, est nommé administrateur civil de de 
Classe, 1 échelon, à compter dun 46 décembre 


1917, au traitement de 120.000 F. 

La dépense ainsi occasionnée sera imputése 
sur les crédits du chapitre 100 du budget de 
l'exercice 1947. 

6-6 ©—— 


Par arrèi& en Gate du 9 janvier 19:48, M. Au 
menier (Raymond), assistant administrateur 
2% échelon, est nommé administrateur ad- 
joint à compter du 4 août 1947, au traitement 
de 105.000 F. 

La dépense ainsi occasionnée sera imputée 
sur Jes crédits du chapitre 100 du budget de 
l'exercice 1917. 
CR DASDRAUEERES EVA 7T 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Création d'un comité technique 
des conserves alimentaires, 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 412 juin 1936 portant rè. 
glement d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 1er août 1905 <en ce qui 
concerne la marque nalionale de qualité: 

Vu l'arrêté interministérie du 2% avril 1917 
instituant une commission supérieure de la 
qualité française ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 avril 19:7 
relatif au dépôt et à l'attribution de la mar- 
que frinçaise de qualité; 

Vu l'avis de la commission supéricure de 
la qualité française, 

Arrête: 

Art, 1er, — Il est créé auprès du ministère 
de l’agriculture un cornité technique des con- 
serves alimentaires {à l'exclusion des con- 
serves de pcisson) chargé d'étudier et de 
proposer toutes dispositions intéressant l’ap« 
plication de la marque nationale de qualité 
ou du certificat de qualité à ces produits. 

Art. 2, — Le comité technique est composé 
comm suit: 

Le directeur des affaires économiques a 
ministère de l'agricuiture, président; 

Le directeur des jinduslries et commerces 
de l'alimentation ou son représentant : 

Le directeur de la répression des fraudes 
ou son représentant: 

Le directeur de la production agricole ou 
son représentant: é 

Le chef du service des industries diverses 
à la direction des industries et commerces 
de l'alimentation ou son représentant : 

Le directeur des programmes économiques 
au ministère des finances et des affaires éco 
nomiques où éon représentant : 

Le directeur des relations économiques 
térieures au ministère des finances et 
affaires économiques ou son représentai 

Le directeur général des douanes ou 
représentant ; 

Le délégué général du centre national du 
<ommerce extérieur ou son représentant : 

Le directeur général de l'A. F. N>-ou son 
représentant : 

Le président de l'association nationale pour 


PX« 
dea 


son 


la défense de la qualité française ou son 
représentant ; 
Jeux représentants de la fédération natio- 


\ale des conserveurs de produits agrircles; 


Deux représentants de l'union nationale des 
fabricants de conserves et de confitures : 

Deux représentants de la chambre syndica!s 
des confiluriers; ù 























1188 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


- 4 Février 1949 


————.—— 





Deux représentants de Ja fédération natio- 
nale des industries de {a sakaison; 

Le «chef de service de vérification des con- 
serves de la fédération nationale des <conser- 
veurs de produits agrico:es; 

Deux représentants des coopéralives agri- 
coles de transformation ; 

Denx représentants des producteurs de fruits 
et légunres 


Les représentants des catégories profession- 
nelles présentés par les organisations pro- 
fessionnelles ou interprofessionnelles comvpé- 


tentes sont soumis à l'agrément du ministre 
de l’agricuiture, sur proposition conjointe du 
‘cieur des affaires économiques et du di- 


air 
recteur des industries et commerces de l'ali- 
mentai!on. , 

Le comité technique a fa faculté de s’ad- 
Joindre, en outre, tonte personnalité compé- 
tente qu’il jugera utile d’associer à ses tra- 
vaux 

art, 93. — Les représentants des profes- 
gionn peuvent être réunis ensemble ou 
par sections. Les sections chargées d’exami- 
ner les problèmes mparliculiers à chaque <a- 
tégorie de conserves sont 1 suivantes: 

Section des conserves de fruits et des con- 
ûlures ; 

Section des ronserves de légumes; 

Section des conserves de viandes: 

Section des conserves de volail'es et gibier, 
plats cuisinés en boites, patfs de foie gras, 
etc., ete. 

art, 4. — Le directeur des affaires écona- 
miques est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera nublié au Journal officiel 


de la République française. 





Fait à Paris, le 26 janvier 1948, 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par défézation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN FEHRHARD, 
—-— - 20. 


Modalités d'application de la loi ne 47-1501 
du 14 août 1947 portant autorisation de dé. 
penses et ouverture de crédits au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947. 





Le ministre de l'agriculture, k ministre 
des finances et des affaires économiques et 
de ministre de l'intérieur, 

Vu l'article fer de la loi no 47-15% du 
44 août 1917 autorisant l'attribution de sub- 
ventions payables en annuités pour l'exécu- 
tion par des collectivités publiques ou privées 
de travaux d'équipement rural, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les collectivités 
privées peuvent obtenir, pour la réaiisation 
de travaux d'équipement rural, le bénéfice 
des subventions prévues par l'article fer de 
da loi susvisée, 

A cet eflet, elles doivent e’engager, par 
délibération spéciale, à couvrir, par voie d’em- 
prunt auprès de toutes personnes physiques 
ou morales, à l'exclusion des organismes pu- 
blics ou privés distributeurs de crédit et des 
sociétés d'assurances, une fraction de la dé- 
pee au moins égale au montant de la par- 
icipation financière de l'Etat, tel qu'il est 
par ja décision ministérielle prévue à 
ci-après. 

Art, 2, — Après élude et fnstruction des 
projets effectués dans les conditions pré- 
vues par les textes en vigueur en matière 
de travaux d'équipement rural, une décision 
du ministre de d'agriculture, dite décision 
d'agrément, prend en considération le projet, 
arrête le montant des dépenses subvention- 
nables, fixe le taux et le maximum de la 
subvention en €éapital que Etat pourrait 
allouer suivant les barèmes en vigueur. 

Ce maximum, qui constitue la limite infé- 
rieure de J’emprunt à contracter par la col- 
lectivité, peut étre revisé en fonction des 
hausses légales de prix. 

En cas de relèvement du maximum de la sub- 
vention, da collectivité est tenue de contrac- 
ter un emprunt complémentaire dont le - 
duit, ajouté à celui de l'emprunt primitif 


ubliques ou 


fixé 
l'articie 2 


doit être au moins égal au maximum revisé 
de la participation financière de l'Etat. 

La décision ministérielle d'agrément est no- 
tifée à la collectivité par le préfet, 





Act. 3 — Dans les limites fixées par les 
règles de la tutelle administrative et sous ré- 
serve des dispositions de l'article 82 de M 
loi no 46-2914 du 23 décembre 1946, le préfet 
a. qualité pour approuvor les conditions de 
financement des projets intéressant les col- 
leetivités publiques et pour autoriser les em- 
prunts qu’elles sont tenues de contracter en 
exécul'on des dispositions du présent arrêté. 

Le préfet a qualité également pour donner 
à la collectivité en cause l'autorisation d’uti- 
liser les ressources disponibles et doit veil'er 
à l'affectation de ces ressources à la réali- 
sation du projet agréé. 

Il donne l'autorisation de commencer les 
(ravaux. 

Art, 4, — Les collectivités publiques ou pri- 
vées bénéficiaires de subventions prévues par 
Ja loi du 15 août 1957 ont la facuité de sti- 
puler dans des contrats d'emprunts que l'in- 
térèt des emprunts ne commencera courir 
et que la période d amorlissement ne sera 
ouverte qu'à l'expiration d'un certain délai. 

Toutefois : 

jo Ce délai ne pourra excéder deux ans; 

2o En tout état de cause, les intérêts com- 
menceront à courir au profit des prèteurs dès 
que l'Etat aura lui-même pris en charge ces 
intérêts. $ 

Les départements, communes et syndicats 
de communes ne sont pas tenus, dès Fexer- 
cice financier qui suit le versement de la 
première annuité par l'Etat, d'inscrire dans 
leur budget les centimes ædditionnels corres- 
pondant à l'amortissement de la fraction 
d'emprunt couvrant la participation financière 
de l'Etat, 

Art. 5, — Les travaux d'équipement rural 
pour lesquels une collectivité a obtenu le 
concours financier de l'Etat, sous forme d’une 
subvention payab'e par annuités, doivent être 
exécutés en conformité exacte du projet «imis 
par le ministre de l'agriculture ou dûinent 
modifié selon ses prescriptions. Cette exécu- 
tion est suivie par le service chargé du con- 
trüje. 

Après réception provisoire, 'e ministre de 
l’agriculture arrête le montant des dépenses 
réclement faites et le montant de Ja subhven- 
tion dans la limite du maximum fixé par la 
décision ministérielle visée à l'article 2 ei- 
dessus ou par les décisions uilérieures de re- 
ièvement. 

Le ministre de l'agricullure fait connaître 
au ministre des finances le montant de la 
subvention définilivement acquise à la col- 
lectivité et le montant des emprunts locaux 
qu'elle a contractés, en vue de la délivran'e 
du tire d’annuités. La première annuité vient 
à échéance trois mois après la date de l'attri- 
bution définitive de la subvention. 

Le payement des annuités est assuré par le 

résor, 

Art, 6. — Le directeur général du génie 
rural et de l’hydraulique agricole au minis- 
tère de l’agriculture, le directeur du budget 
et de directeur du Trésor au minisière des 
finances, le directeur des affaires départe- 


mentales et communales au ministère de l’in-: 


térieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présem arrêté, 
qui sera publ'é au Journal of[ciel de Ja Répi- 
blique française. 
Fait à Paris, le 3 février 1918. 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Le ministre ‘des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER. 


—@-0-2-—— 





Administration centrale. 


Per arrêté en date du 31 décembre 4947, 
M. Barbé, administrateur civil de classe ex- 
ceptionneïe à l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture, est maintenu dans 
son emploi de chef de service avec eflet du 
ier janvier 1947, 

—+ 0 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 31 janvier 1948 portant classement 
et déclassement dans la voirie nationale 
(route nationaie n° 16). 


Par décret en date du 21 janvier 1948, sont 
classées dans ja voirie nationale comme par- 
tie intégrante de la route naiionale n° 16, les 
six parcelles ci-après désignées appartenant à 
l'association syndicale pour le remembrement 
de la propriété de Flers-sur-Noye (Somme): 

4° Parcelle d’une superficie de 6:06 m2 située 
à la sortie Sud, vers Paris (côté Oues.); 

2e Parcele d’une superiicie de 1.030 m° si. 
née au carrefour de la route nationale et du 
ee vicinal ordinaire d’Ailly à Flers (côté 

uest) ; 

3° Parcelle d’une superficie de 790 m2 située 
au carrefour de la route nationale et du che- 
min vicinal ordinaire d’Ailly à Flers (côté 
Ouest) ; 

4o Pan coupé, côté Est, situé à l’angle de la 
route nationale ne 16 et du chemin vicinal 
ordinaire n° 6; 

be Parce!le d’une superficie de 179 m? si- 
tuée à la sortie Nord, vers Amiens (côté 
Ouest) ; 

6o Parcelle d’une superf'cie de 222 m° siluée 
à la sortie Nord, vers Amens (côté Est), 
lesdites parcelles sur ne en jaune sur la 
plan au 1/2.000° susvisé qui restera annexé au 
présent décret. 


Ce classement prendra effet à dater de la 
remise à l’Eta! des parcelles susmentionnées. 


Sont déclassées les trois parcelles ci-après 
désignées appartenant à l'emprise de la roule 
nationale ne 16 dans la traverse de Flers-sur- 
Noye: 

a) Parcelle d’une superficie de 214 m° situéo 
à la sortie Sud, vers Paris (côté Est) ; 

db) Parcelle d'une superficie de 295 m? située 
au carrefour de la route nationale et du che 
rain vicinal ordinaire d'’Ailly à Flers (côté 


c) Parcelle d'une superficie de 467 m° si- 
tuée au carrefour de la route nationale et du 
+; vi vicinal ordinaire d’Ailly à Flers (côté 

st), 
lesdites parcelles indiquées par des hachures 
jaunes sur le plan au 1/2.005e susvisé. 


Ce déclassement prendre eflet à dater de la 
publication du présent décret. 


— ++ 





Décret du 31 janvier 1948 portant promotions 
” inscription maritime). 


Par décret en date du 31 janvier 1948, sont 
pus dans le corps des administrateurs de 
’inscription marilime pour compter du 1” 
janvier 1918: 


Au grade d'administrateur en chef de > classe. 


M. Jean (G.-R.-R.), administrateur principal, 
en remplacement de M. Robert, précédemn- 
ment promu. 


Au grade d'administrateur principal. 


MM. Long (J.-J), Louis (P.-F.), Lemares- 
quier (E.-A.), Rouques (G.-D.), administra- 
teurs, en remplacement de MM. Audibou el 
Jean, promus et en réalisation d'effectifs. 


60 &— 








Décret du 2 février 1948 portant acceptation 
de démission d’un ingénieur élève de la 
météoro!ogie. 





Par décret en date du 2 février 1948, la 
demande de démission présentée par M. Dursl 
(René), ingénieur élève de la météorologie, 
est acceptée à dater du 4° décembre 1947. 


+0. 
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Budget du port autonome du Havre. 


par arrêté du 24 janvier 1948, les prévisions 
ae receltes et de dépenses du budget définitif 
éu port autonome Havre, pour l'exercice 
10:6, ont été arrêtées à la somme de 2520 


uillions 236.526 F. 
+ 6 +- 





Par arrété du 24 janvier 4948, les prévisions 
de recettes et de dépenses du budget primitif 
qu port autonome du Havre, pour l'exercice 
1917, ont été arrêtées à la somme de 3.816 
millions 784.785 F. 





+2 


Modification de la rémunération du personnel 
ces réseaux secondaires d'intérêt général et 
des réseaux de voies ferrées d'intérêt local. 





Le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre de l'intérieur et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 19 février 1910 relatif aux 
conditions de travail des agents des voies 
ferrées d'intérêt local; 

Va le texte dit loi du 17 décembre 1941 
rnndiflant le décret susvisé du 49 février 
4940 ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1945 fixant les sa- 
liires des réseaux secondaires d'intérêt gé- 
uérul et des réseaux d'intérêt local; 

u l'arrêté du 30 juillet 1945 modifiant 
rèlé du 2 mai 195; 

u les arrêtés du 27 février 1%6 et l'arrêté 
du ?0 août 19:6 modifiant et complétant les 
arrôtés des 22 mai et 30 juillet 195; 

Vu l'arrêté du 1er février 196 fixant Les 
trailements des cadres supérieurs des réseaux 
secondaires d'intérêt général et des réseaux 
d'intérût local: 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1946 modifiant 
le rézime des salaires du personnel des voies 
{crées d'intérêt local: 

Vu la loi du 23 décembre 41946 relative 
aux conventions collectives de travail; 

Van l'anrûté du 22 octobre 1947 relatif à 
la rémunération du personnel des réseaux se- 
condaires d'intérêt général et des réseaux 
d'intérêt local, 

Arrétent : 

\rt. 4er, — A dater du 4e octobre 4947, 
!! est acconé au personnel des réseaux secon- 

res d'intérêt général et des réseaux d'in- 
W'rèt local une majoration de 63 p. 100 de 

ndemnité de 1.000 F par mois à la base, 
l'‘rarchisée suivant Ja grille qui résulte de 
l'arrêté du 26 septembre 1916, prévue à l'ar- 
Ucle 3 de l'arrêté du 22 octobre 1947. Cette 
" CS est donc portée à 1.650 F par mois 
la base, 

Le plafond limite de 5.200 F est supprimé. 
Toutefois, le taux de celte indemnité ne de- 
ra entraîner pour aucun agent de dépasse- 
ent de la rémunération de l'agent de la 
iciét6 naticnale des chemins de fer français 
ü1 mûme coefficient de salaire. 

Art, 2, — A dater du 1er octobre 1947, les 
lux maximum et minimum de l'indemnité 
de résidence du personnel visé à l'article 1er 
sont portés respectivement à 30.480 et 6.720 
francs par an. En conséquence, la formule 
prévue à l'article 7 de l'arrêté du 26 seplem- 
Lre 1946 en vue de déterminer les taux de 


: 
v 
l'ar 
y 


Y 
n 








Art. 3. — Le directeur général des chemins 
de fer et des transports est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 26 janvier 1948. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


—-0 + 





Modificstion du classement et de la rémuné- 
ration de certains emplois du personnel des 
réseaux secondaires d’iniérêt général et des 
voies ferrées d’intérêt local. 





Le ministre des travaux publics et des trans- 
orts, le ministre de l'intérieur et le ministre 
u travail et dé la sécurité sociæe, 


Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au ER du travail pendant la durée des hos- 
tilités; 

Vu le décret du 19 février 1940 relatif aux 
conditions de travail des agents des vaies fer- 
rées d'intérêt local; 

Vu le décret du 1er juin 1940 relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu d'arrêté du 2 mai 1945 modifié par les 
arrêtés des 30 juillet 195, 27 février et 
20 août 1946, fixant les salaires dans les ré- 
seaux secondaires d'intérêt général et les ré- 
D de à": pbs local, notamment les annexes 
I, Het = 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1946 modifiant 
les textes ci-dessus visés relatifs au régime 
des salaires du personnel des voies ferrées 
d'intérêt local; 

Vu la loi du 23 décembre 1916 relative aux 
conventions collestives de travail: 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1947, notamment 
d’erticle 5; 

Les organisations patronales et ouvrières in- 
téressées entendues, 


Arrêtent: 

Art. fer, — L’annexe I: « Définitions des 
principaux emp'ois des agents des V. F. I. L. » 
de l’arrôté du 22 mai 1945 est ainsi modifiée: 

« fo L'emploi d'homme d'équipe et sa défi- 
ritionu (chapitre 1e, paragraphe B: groupe 
Gare) sont supprimés et remplacés par les 
empicis d'homme d'équipe de 2 classe d’une 
part et d'homme d'équipe de fre classe d’au- 
tre part, définis ainsi qu'il suit: 

« Homme d'équipe 2e classe..— Agent exé- 
cutant des travaux simples et courants et dont 
les fonctions normales ne comportent ni con- 

aissénces ni Pr, sept pro'ession Kglles ni 
l’accamplissement habituel de tâches pénibles 
ou effectuées dans des conditions incommodes 
ou comportant des risques particuliers. 

« Homme d'équipe re classe, — Agent exé- 
cutant des travaux simples et courants, mais 
qui exigent des aptitudes physiques nécessal- 
res à l’accomplissement habitue] de tâches pé- 
nibles ou effectuées dans des conditions in- 
commodes. 

« Agent spécialisé affecté généralement à la 
manutention et au service des gares; 

« 20 L'emploi de serre-freins et sa définition 








« Serre-frelns 2 classe. — Agent exécutant 
des travaux simpies et couranis et dont les 
fonctions normales ne comportent ni connais 
sances ni adaptation professionnelles, ni l'ac 
complissement habituel de tâches pénibles ou 
effectuées dans des conditions incommodes ou 
comportant des risques particuliers. 

« Serre-freins {re classe. — Agent exécutant 
des travaux simples et courants, mais qui exi- 
gent des aptitudes physiques nécessaires à 
l’accomplissement habituel de tâches pénibles 
ou effectuées dans des conditions incom- 
modes. 

« Agent spécialisé participant généralement 
à l'ensemble du service des tralns s 

« 3e L'emploi de manœuvre et sa définition 
(chapitre 1er, paragraphe D: groupe Tracëlion) 
sont supprimés et remplacés par les emp.ois 
de « manœuvre » d’une part et « manœuvre 
de force » d'autre part, définis ci-dessus: 


« Manœmuvre. — Agent exécutant des travaux 
simp'es et courants et dont les fonctions nor 
males ne comportent ni connaissances ni 
adaptation professionnelles, ni l'accompiisse- 
meñt habituel de tâches pénih'es ou effectuées 
dans des conditions incommodes. 

« Manœuvre de force, — Agent exécutant 
des travaux simples et courants et dont les 
fonctions normales ne comportent ni con- 
naissantes lu aædapfiton  profess'onnelles, 
mais qui exigent des avotitudes physiques né- 
cessaires à l'accomplissement habituel de 
tâches pénibles ou effectuées dans des con- 
ditions incommodes. 

« 4o S'emploi de cantonnier et sa définition 
(chapitre 1er, paragraphe F: groupe Voie) sont 
supprimés ct remplacés par les emplois de 
tuanœuvre, d'une part, et cantonnier, d'autre 
part, définis de la façon suivante: 

« Manœuvre. — Agent exécutant des travaux 
simp:es et courants et dont les fonctions nor. 
males ne comportent ni connaissances ni 
adaptation professionnelles, ni l’'accomplisse- 
ment de tâches pénibles ou effectuées dans 
des conditions incommodes. 

« Cantonnier, — Agent exécutant des tra- 
vaux simples et courants, mais qui exigent 
des aptitudes physiques nécessaires à l'ac- 
comolissement habituel de tâches pénibles ou 
effectuées dans des conditions incommodes. 

« Agent spécialisé participant généralement 
à la pose, au montage ou à l'entretien de la 
voie ferrée et des installations fixes. 

a Les dispositions du chapitre I de l'an- 
nexe I précitée, intitulée « Personnel fémi- 
nin », sont ainsi “omplétées, en ce qui con 
cerne les gardes-barrière visées au 1° « à 
service discontinu ». 
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« Les trois classes sont définies comme 
suit : 

« Garde-barrière de 1re classe, — Agent ré. 
pondant à la définition générale ci-dessus ef. 
fectuant moins de huit manœuvres par jour. 

a Garde-barrière de 2e classe. — Agent ré- 
pondant à la définition générale ci-dessus ef. 
fectuant de huit à seize manœuvres par jour. 

« Garde-barrière de 3° classe, — Agent ré. 
re à la définition générale cl-drssus ef- 
ecluant plus de seize manœuvres par jour. 

« La manœuvre comprend l'ouverlure et la 
fermeture de la barrière, 

De QE, CS 10 STUNT © à 0.0 10 

«a Receveuse ». 

(Le reste sans chargement. 

Art. 2. — Les appellations anciennes ne 
pourront en aucun Cas servir de base au re- 
cassement des agents précités dans les nou- 
velles échelles. Les fonctions exactes qu'ils 
assurent seront seules prises en considération 
à cette fin. 





l'inde si , é : 

la ne hé — he pa est remplacée par «Chapitre 1er, paragraphe C: groupe Trains) Art. 3, — L'énumération des emplois clas. 

, sont supprimés et remplacés par les emplois | sés dans les échelles I et M figurant à Van 

LR (30.450 — 6.720) (a — db) de serre-freins de 2 classe d’une part et de | nexe IL (Personnel masculin) de l'arrêté du 

L K + 6.720. serre-freins de 1r classe d'autre part, définis | 22 mai 1945 est supprimée ét remplacée par 

a de la manière suivante: l'énumération suivante: 

mé == _ ee TT a — = a _ —— ——— —_— > | 
1 Flanton. Tomme d'équipe de 2 classe. | Serre-freins de > ce Manœuvre. Manœuvre 
Manguvre de force. Canfonnier 

IT | Garron de bureau. | Homme d'équipe de 1" classe. | Serre-freins de 1" classe. ) Chautleur de route | Cantonnier principal, conducteuf 

de % classe. de draisine de * classe. 
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Art. 4 — L'énumération des emplois rlassés 
dans les catégories À et B de l'annexe I, 
groupe Atelier, de l'arrêté du 22 mai 1955 est 
‘supprimée el remplacée par J'éuumération ci- 
dessous: 





« À. — \Manœuvre 
{ Manœuvre de force. 
5, — | Manœuvre spécialisé ». 

Deco ete ten cv ETAT 
art, 5. — Il est ajouté la mention « de fre 
classe », « de 2° classe », « de 2e classe » à 
la dénomination des gardes-barrière classées 
respactivement aux catégories a,, à,, à, de 
l'annexe IV (Personnel féminin à service dis- | 

continu) de l’arrûté du 22 mai 1915. 
Art. 6, — Le tableau IT figurant à l’article 4er 


de l'arrêté du 26 septembre 1946 portant modi- 
filcation du régime des salaires du personnel 




















des voies ferrées d'intérêt local esl modifié 
comme suit 
TABLEAU II 
Personnel féminin 
non compris dans les échelles du tableau I. 
pris: | 
A SERVICE CONTINU | A SERVICE DISCONTINU 
— = —— || ————— ds 
Échelles. Cocfficients, (| Échelles, | Coefficients. | 
mme | || — | — 
|| 
M isleles ; 0,68 || a'........ 0,25 
CO soococe , 0,82 L'Asscococs | 0,35 
Esonl : 0 
Eos «| 0,48 
CPPPOPPITS 0,51 
Bosc | 0,54 
Cases | 0,57 
| ds | 060 
Art, 7. — L'arlicie 7 de l'arrêté du 22 mal 


4945 modifié et l’article 2 de l'arrêté du 26 sep- 
tembre 19146 sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Dans chaque échelle, des majorations de 
gxlaire pour ancienneté seront afcordées au 
personnel par échelons successifs répartis ainsi 
qu'il suit: 


de Personnel à service continu et personnel 


féminin à service discontinu autre que les | 


gardes-barrière. 


« Trois échelons d’une durée de deux ans 
chacun : 

« Trois échelons d’une durée de trois ans 
phacun ; 

« Trois échelons d’une durée de quatre ans 
chacun. 

20 Gardes-barrière. 
a Quatre échelons d’une durée de cinq ans 


chacun, 

« Ces majorations auront pour effet de por- 
ter ie salaire, après vingt-sept ans de services 
pour les agents autres que les gardes-barrière 
et après vingt ans de services pour les gardes- 
barrière, à un maximum établi par rapport au 
salaire de début de l'échelle 1, avec app.ication 
des coefficients suivants: 





TABLEAU TI bis. 

Personnel masculin et personnel {6 ninin 
non compris dans les échelles du tableau 
si DIS. 

É 11 

SAUF ATELIERS 1! ATELIERS 

— —— = — —— {| — — - = — 
Echelles. | Coefficients Échelles. | Coefficients. 

———— — _ —— nn a 

| 
Let 1,16 A sorte 1 1,16 
er ER: RS 1,29 
Bis DR: HE 1,43 
IVe 1,50 LL Docscesss 1,57 
Vision 163 || D... ef 1,65 
: : FIST . 1,78 | ssvins 1,73 

VI se 1.94 UF ss . 1,91 

: ; … NOUS CU RER PORT 2,14 
. à PE ° 2,34 CS ST 7 2,34 
Le ‘ 258 | 
Métosacs 2,717 | 

» + ERA 3,06 | | 














TABLEAU II bis. 


Personnel féminin non compris 
dans les échelles du tableau 1 bis. 














A SERVICE CONTINU À SERVICE DISCONTINU 
Échelles. Coefficients, Échelles. Coefficients. 
sure dé 0,86 D cssoise 0,29 
APE 4,6 Lésosade 


FPPPETETE 


Cosssssose 


0 
d'os 0 
'PPETELT 0,66 

0,70 

















résent arrêté 


Art, 8. — Les dispositions du 
u 4er octobre 


prendront effet pour compter 
1917. 

Art. 9. — Le directeur général des chemins 
de fer et des transports est chargé de l'ap- 
plication du présent arrêté. 

Fait À Paris, le 28 janvier 1948. 

Pour le ministre des travaux publics 
et des transparts: 
Le secrétaire général 
aux travaur publics, 
E, DORGES, 
Le ministre de l'inWrieur, 
JULES MOCN. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour Je ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Fonds de concours. 





Par arrêté du 28 janvier 1948, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ie sur le budget de l’exercice 1947, pour 
’emploi de fonds de concours, un crédit de 
133.049 F applicable au chapitre ci-après: 

Chap. 348. — Voies de navigation intérieure. 
— Entretien et réparations ordinaires: 

Article 2. — Entretien ordinaire, 133.019 F. 


——— 06 &—— 

Par arrêté du 28 janvier 1918, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 1947, pour 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
55.595.560 F, se décomposant comme suit: 


Titre 17. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 121. — Personnel de la navigation in- 


| térieure, — Traitements et salaires: 
Art, 4er, — Traitements.... 123.937 F. 

Chap. 165. — Indemnités de 

POMMIONCR. sorsmesetaoisielecitts 19.753 
Chap. 166. — Supplément fa- 

milial de traitement..n........ 3.974 
Chap. 168. — Traitements des 

fonctionnaires en congé de lon- 

gue durée sous ess 40.200 


Chap. 307, — Personnel de la 
navigation intérieure. Rembour- 
sement de frais: 

Art, 1er. — Indemnités per- 
manentes +. eee super ee a r 2.209 
Chap, 316. — Routes et ponts. 

— Entretien et réparations ordi- 


t, 4er, — Entretien et ré- 
parations ordinaires du réseau 
TOUTIEP ......s00s00 
Chap. 248. — Voies de naviga- 

tion intérieure, — Entretien et 

réparations ordinaires: 
Art. 2. — Entretien ordinaire 
Chap. 400. — Allocations fami- 


Fe ve 
LACS ovoosses none 


voor 40.222.901 
653. 
38.510 


Total pour les dépenses 
ordinaires 


11.105.560 F. 
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Trone IN. — Reconstruction e! équipemene, 


Chap. 802, — Reconstruction 
des ouvrages d'art. ........sess 
hap. . — Ports maritimes. 

— Equipement......ss.sss.sssss 13, 
Chap, 910, — Ports de pêche. 


— Equipement. .s....cosessossse 
cf 
Total pour la recons- 


truction et l'équipe- 
ment nr tre 


600.000 P, 
000.000 
850.000 


44.450.000 P, 


= -, 
Total général....... 65.555.560 P, 





Transport du bioxyde d'hydrogène concentré, 


Rectificalif au Journal officiel du 22 janvier 


948: 
Page 727, 3° colonne, article unique. Dispo. 


sitions générales, au début du troisième para. 
graphe, au lieu de: « 1] v, lire « H », 

Page 728, 2% colonne. Appendice n° 1, Eti. 
queitage, 1re ligne, au lieu de « page 111 », 
lire: « page JL ». 
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Administration centrale, 





Par arrêté du 2 février 1948, sont intégrés 
dans le corps des secrétaires d’administralion, 
par application de l’article 29 du décret me 45. 
2292 du 9 octobre 1945 modifié, les fonction- 
naires de l’administration centrale du minis- 
tère des travaux publics et des transports dont 
les noms suivent, savoir: 


Secrétaire d'administration principe!, 2e éche- 
lon, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 
# jours: M. Richard, bibliothécaire de 4re 
classe. 


Secrétaire d'administration ee, 2e éche- 
lon, avec une ancienneté de 4 an 9 mois 
12 jours: M. Camboulives, archiviste principel 
de 1r° classe, 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté en date du 2 février 1918, M. a, 
(Martin), opérateur radioélectricien principa 
de 2e classe, est détaché, pour une période de 
cinq ans, auprès de la présidence du Gouver- 
nement. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêilé du 23 janvier 1948, M. Peltie? 
(Raymond), ingénieur ordinaire de 1re classe 
des ponts et chaussées, précédemment placé 
en siluation de service détaché auprès du 
ministère de la France «’outre-mer, à été, à 
dater du 4er janvier 41948, réintégré dans les 
cadres métropolitains des ponts et chaussées, 
pour être affecté au laboratoire de l'école na- 
Uonale des ponts et chaussées. 


—— + 62 —— 


. Par arrêté du 23 janvier 1948, M. Briancour!, 
inspecteur général de 2° classe des ponts et 
chaussées, en service détaché auprès du mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
a été réintégré dans les cadres de son admi- 
ge d'origine, à compter du {+ janvier 

48. 

M. Briancourt a été mis, à partir du 4* jan- 
vier 1948, à la disposition du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme pour y assil- 
rer l'emploi de contrôleur général technique. 


+6 © -— 





Par arrêté du 23 mg 1948, M. Fichoux, 
ingénieur en chef de 2e classe des ponts € 
chaussées (cadre latéral), en service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction el 
de l'urbanisme, a été réintégré dans les cCà- 
dres de son administration d'origine, à comp 
ter du {°r janvier 1948, 
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M. Tichoux a été affecté, à partir du 1° jan- 
vier 1948, dans le département du Pas-de- 
Calais. pour être chargé de l'étude des tra- 
vaux de op et réseaux divers de ce dé- 
? irtement, 

ah © ——— 


par arrêté du 26 janvier 1948. M. Heduy, in- 
génieur en chef de 1” classe des ponts et 
chaussées, aflecté au service central de re- 
constitution des voies de communications, a 
été déchargé de ses fonctions de secrétaire 
de la 4e section du conseil général des Lonts 
et chaussées, à compter du 4°r janvier 1948. 


— +6 -$—— 


Par arrêté en date du 2 février 1958, 
M. Agard (Jean), ingénieur ordinaire de 1re 
classe des ponts et chaussées, affecté au ser- 
vice spécial des bases aériennes de la Gi- 
ronde, est placé, pour une période de cinq 
ans, dans la situation de service détaché au- 
pres de l'office national de la navigation, pour 
y exercer les fonctions de sous-d'recteur. 

Cette disposition prend eflet au 4er octobre 


49:7. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-182 du 19 janvier 1948 dé- 
t:rminant les dispositions spéciales pri- 
ses en faveur des fonctionnaires du ser- 
vise météorologique des colonies régis 
par le décret du 7 mai 1938 et ayant dû 
quitter leur emploi par suite d’événe- 
ments de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat chargé 
le :a fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Vu le décret n° 45-2239 du 2 octobre 
1915 portant application aux personnels ci- 
vils des corps et services des territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer de l'ordonnance du 13 juin 1945 
relative aux candidats aux services publics 
ivant été empêchés d'y accéder ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publies ayant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de guerre; 

Vu !e décret n° 46-236 du 18 février 1946 
déterminant les dispositions spéciales pri- 
ses en faveur des fonctionnaires des diffé- 
rents cadres dépendant du ministre de Ja 
France d'outre-mer en application du dé- 
crel du 2 octobre #945 susvisé; 

Vu le décret du 7 mai 1938 réorganisant 
le personnel du service météorologique 
des colonies et les textes modificatifs ulté- 
rieurs, notamment le décret n° 43-0194 du 
29 décembre 1945 modifiant :e statut des 
ingénieurs météorologiques des colonies; 


Décrète : 


Art, 1%, — Les dispositions des articles 
1%, 2, 3, 4 et 8 du décret n° 46-236 du 18 fé- 
vrier 1946 ayant déterminé les modalités 
du reclassement des fonctionnaires appar- 
icoant à certains cadres relevant du mi- 
lstère de la France d'outre-mer et ayant 
uù quitter leur emploi par suite d’événe- 
ments de guerre sont applicables aux fonc- 
tionnaires du service météoroogique des 
coionies régies par le décret du 7 mai 1938 
rentrant dans l’une des catégories fixées 
ms or des 2 du décret du 2 octobre 1945 

svisé. 





Art. 2. — Les fonctionnaires qui sont 
susceptibles de bénéficier des dispositions 
du présent décret seront reclassés dans le 
cadre des eurs et assistants météoro- 
logiques des colonies organisé par décret 
du 7 mai 1938, sans tenir compte de leur 
intégration dans le corps des ingénieurs de 
la météorologie, ou dans le cadre colonial 
des énieurs des travaux météorologi- 
ques. Celle-ci sera revisée, s’i y a lieu, 
par l'administration dont relèvent les inté- 
ressés, comple tenu de leur reclassement 
dans l'ancien cadre. 


Art, 3. — Les dispositions du présent dé- 
cret ne sont pas applicalies aux assistants 
météorologiques principaux qui ont déjà 
bénéficié des dispositions du décret n° 45- 
0194 du 29 décembre 1945 modifiant le sta- 
ae y ingénieurs météorologiques des co- 
onies. 


Art. 4. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera puliié au Journal officiel de 
la République française et au Bulletin of[i- 
ciel du ministère de la France d’outre-mer. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, minis- 
tre de la France d'outre-mer par 
intérim, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 


JEAN BIONDI. 
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Décret n° 48-183 du 31 janvier 1948 abro- 
geant l'acte dit décret du 13 avril 1942 
portant dissolution de la Chambre syn- 
dicale des producteurs de bois coloniaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de La France 
d'outre-mer, 


Vu l'acte dit décret du 13 avril 1942 por- 
tant dissolution de la Chambre syndicale 
des producteurs de bois coloniaux, 


Décrète: 

Art. 1%, — Est abrogé l'acte dit décret 
du 13 avril 1942 portant dissolution de la 
Chambre syndicale des producteurs de 
bois coioniaux. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française et inséré 
au Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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Décret n° 48-154 du 31 janvier 1948 reiæ 
tif aux traitements des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs et résidents 
rieurs des colonies, en disponibilité. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et après avis du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction 
naires et aménagement des pensions ct 
viles et militaires ; 

Vu le décret n° 3155 du 29 novembre 
1943 portant classement des gouverneurs 
généraux, gouverneurs et résidents supé- 
ricurs des colonies dans les échelles pré- 
vues par la loi du 3 août 1943 modifié par 
le décret du 18 juillet 1945 ; 

Vu le décret validé n° 3156 du 29 novem- 
bre 1943 portant classification des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs et résidents 
supérieurs des colonies en disponiblité 
dans les échelles prévues par la loi du 
3 août 1943, modifié par le décret n° 46- 
2858 du 27 novembre 1946; 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1944 (article 
13) portant organisation provisoire du sta- 
tut de l'administration préfectorxe ; 
Vu la loi n° 47-1496 du 1% août 1947, 


Décrète : 

Art. 4e, — Le décret n° 3153 du 29 no- 
vembre 1943 susvisé est abrogé. 

Pendant une période qui ne peut excé- 
der cinq ans, ni la moitié de la durée de 
leurs services administratifs, les gouver- 
neurs généraux, gouverneurs et résidents 
supérieurs des colonies en disponibilité re- 
çcoivent un traitement qui est égal à la moi- 
tié du traitement aflérent à leur grade. 

Ce traitement est majoré des seules allo- 
cations à caractère strictement familial, à 
l'exclusion de toutes autres inderunités et 
notamment de l'indemnité de résidence fa- 
miliale. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui prendra effet pour comp- 
ter du 1% janvier 1947 et sera publié au 
Journal officiel de la République franraise 
et inséré au Pullelin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer 

Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres! 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


—— +62 





Décret n° 48-185 du 31 janvier 19348 abro- 
geant les disnositions de l'alinéa in fine 
de l’article 10 du décret du 17 août 1944 
portant création du corps des inspec- 
teurs du travail aux colonies. 


Le président lu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 17 août 1944 portant créa- 
tion du corps des inspecteurs du travail 
aux colonies, 

Décrète : 


: Art. 17, — Les dispositi ms de-lJ'alinéa 
in fine de l’article 10 du décret du 17 août 
1944 portant eréalion du corps des inspec- 
teurs du travail aux colonies, et relatives 
au droit aux prestations gratuites (loge- 
ment, ameublement, éclairage, chauflage, 
domesticité, voiture de tournée) sout abro- 
gées. 
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inspecteurs du travail auxquels auront été 
accordées, à la date de la promulgation du 
présent décret dans leur territoire de ser- 
vice, les prestations prévues à l’alinéa in 
fine de l'article 140 du décret susvisé du 
17 août 1944, conserveront le bénéfice des- 
dites prestations pendant Ja durée de leur 
séjour réglementaire actuel. 

Art. 3, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minislres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
— + © + 








Décret n° 48-186 du 31 janvier 1948 por- 
tant modification de l’article 10 du dé- 
cret du 6 août 1921, portant statut du 
personnel des trésoreries coloniales. 





LA 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 août 1921 portant sta- 
tut du personnel des trésoreries coloniales 
et en particulier son article 10, ensemble 
les décrets des 13 octobre 1929 et 13 mars 
49935 qui l'ont modifié, 

Décrète : 

Art. 4%, — L'article 10 du décret du 
6 août 1921 est modifié comme suil: 

«.Indépendamment du personnel orga- 
nisé, i! peut être employé des fonction- 
naires appartenant aux services extérieurs 
du ‘Trésor métropolitain, ainsi que des 
agents du personnel organisé de la Tréso- 
rerie d’Algerie. 

« Le grade de ces agents, dans leur nou- 
veille affectation, sera celui qui, dans Ja 
hiérarchie coloniale, ouvre droit à un trai- 
tement égal — ou à défaut immédiatement 
supérieur — À celui qui leur était servi 
dans la métropole, 

« Toutefois, et jusqu'à nouvel ordre, 
cette correspondance sera établie, dans les 
terriloires n'appartenant pas à l’Indochine, 
d'après les échelles de traitements définies 
par ies décrets du 9 juin 1945 en ce qui con- 
cerne le personnel des services du Trésor 
et du 18 juillet 1945 en ce qui concerne 
les agents des trésorcries coloniales clas- 
sées dans le premier groupe de trésoreries. 
La situation des agents détachés depuis la 
reprise des relations avec ces territoires 
sera reviste en conséquence et lorsque le 
re des dispositions précédentes conduira 

allouer aux intéressés une solde de 
payeur, leur nomination dans ce dernier 
emploi sera faite hors péréquation. 

« Le traitement métropolitain pris en 
considération est déterminé par l'adjonc- 
tion à la solde budgétaire des indemnités, 
ou de la fraction de ces indemnités, sou- 
mises à retenue Le pensions civiles, 
existant à la date du 9 juin 1945. 

« Les agents détachés conservent dans 
leur nouvelle position l'ancienneté qu'ils 
se sont acquise dans leur cadre d'origine. 
Cette ancienneté est cependant perdue lors- 
qu'ils bénéficient d’une mc» coloniale 


supérieure à leur traitement métropoli- 
lan. » 
4 trois derniers paragraphes sans 





affaires économiques et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d’outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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Décret portant promotions et nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
à titre militaire avec traitement. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 jan- 
vier 1918: page 955, 2e colonne in fine, 
Au lieu de: 
.« Décret du 27 janvier 1918 portant promo- 
tions et nomination dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur à titre militaire. », 
Lire : 
_« Décret du 27 janvier 1948 portant promo- 
tions et nomination dans ordre national de 
la Légion d’honeur à titre militaire avec trai- 
tement. » 
Au lieu de: 


Au grade d’oflicier. 
MM. 

« Lassalle-Seré (Jacques-Félix), inspecteur de 
{re classe des colonies, chevalier du 14 juil- 
let 1927. 

« Ruffel (Louis-Pierre-André), inspecteur de 
2e classe des colonies, chevalier du 28 juil- 
let 1933. », 

Lire : 
MM. 

« Lassalle-Sené (Jacques-Félix), inspecteur gé- 
néral de ?e classe des colonies, chevalier 
du 14 juillet 1927. 

« Ruffel (Iouis-Pierre-André), inspecteur gé- 
néral de 2° classe des colonies, chevalier 
du 2 juillet 1993. » 


+ + +- 





Budget de l'office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 10 janvier 1948, le budget 
de l'exercice 1948 de l'office central des che- 
mins de fer de Ja France d'outre-mer est 
arrêté, en recettes et en dépenses, à la somme 
de 24.726.000 F. 
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Contributions à verser par les budgets des 
chemins de fer pour couvrir les dépenses 
de l'office central des chemins de fer de 
la France d'outre-mer. 





Par arrêté en date du 410 janvier 4948, le 
ministre de la France d'outre-mer a fixé pour 
l’année 1948 les contributions à verser par 
les budgets des chemins de fer pour couvrir 
les dépenses de loffice central des chemins 
de fer de la France d'outre-mer. 





institution d'un conseil d'enquête. 





Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du 42 janvier 41948, un 
conseil d’enquète est institué en application 
de l'article 1er de l'ordonnance du 25 octo- 
bre 1914 en vue d'instruire les dossiers des 
agents des services civils sanctionnés au titre 
de l'épuration administrative sans que les me- 





par l'ordonnance du 6 décembre 1953. 
Ce conseil est ainsi composé: 


Président. 
M. Saint-André, directeur du personnel, og 
son délégué. 
Membres. 


M. Mauberna, administrateur des colonies, 
* : Bouchard administrateur adjoint des co- 
onies. 

M. Mourret, chef de bureau de classe exceps 
fon d'administration £g des 00 
onies. 

M. Perronnette, chef de bureau de 1re class 
d'administration générale des colonies. 

+ @ &— 





Ouverture crédit supplémentaire au budget 
annexe du chemin de fer et du port de la 
Réunion. 


— 


Par arrêté interministériel (Fran£te d’ouirée 
mer, finances et ‘aflaires économiques), 
no 3103 du 29 janvier 1918, est approuvé l’ars 
rêté no 1861 C. P. R, du préfet de la Réunion 
ouvrant, en addition au budget annexe du che- 
min de fer et du port de la Réunion, pour 
l'exercice 1917, aux chapitre 2, 4, 6, et 7, un 
crédit supplémentaire global de 16.887.100 F 
et augmentant de la même ‘somme les recet- 
tes dudit budget, qui est arrêté en consé- 
quence, en receltes et en dépenses, à la 
somme de 197.295.200 F. 


re | 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALÉ 





Décret n° 48-181 du 31 janvier 1948 pore 
tant fixation des cadres du personnel 
administratif de l’école régionale d'’ars 
chitecture de Strasbourg. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducas 
tion nationale, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat chargé de la fonetion publique 
et de la réforme administative, 

Vu le décret du 31 raie à 1903 portant 
organisation des écoles régionales d'ar- 
chitecture ; 

Vu le décret du 27 août 1921 portant 
institulion de l’école régionale d’architec- 
ture de Strasbourg ; 

Vu le décret du 29 mai 1936 fixant la 
rémunération du personnel de cet établiss 
sement, 


Décrète : 


Art. 1, — Les cadres du personnel d6 
l’école régionale d’architecture de Stras- 
bourg, fixés. par les décrets des 31 jan- 
vier 1903 et 27 août 1921 susvisés, sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

Le personnel administratif comprend : 

Un directeur. 

Un secrétaire général. 

Un secrétaire comptable, 

Art. 2. — Le secrétaire général percevra 
la rémunération prévue pour le secrétaire- 
comptable et le secrétaire comptable celle 
prévue pour le surveillant. 


Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'éducation nationale et le secrétaire d’Etat 
chargé de la fonetion publique et de la 
réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié 
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Er ET E 
au Journal officiel de la République fran- 


çaise. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1948, 
SCHUMAN, 
par le présent du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NABGELEN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
lonction publique et dela réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 


—@ © © 





Décret du 31 janvier 1948 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en dale du 31 janvier 1943, le 
titre de professeur honoraire de Ja faculté 
des sciences de l’Université de Paris est c°n- 
tré à MM. Beghin (Henri) et Lanquine (An- 
touin), anciens. professeurs de cette facu!'é, 
gen Jaire valoir leurs droits à une pension 

relraite, 





+0. 


Décret du 31 janvier 1948 plaçant un profes- 
seur de la tacuité de droit de Paris en 
position de mission, 





Par décret en date «du 31 janvier 1918, 
M. Dumont, professeur à la faculté de droit 
de Paris, est chargé de mission auprès du 
haut commissaire de France en Indochine, 
pour présider, en Octobre 1948, le jury des 
examens de la facuité de droit. 

La durée de la mission du professeur Du- 
mont est fixée à un mois. 


PERS ORNE PE ENGINE TUE VE SES OT EEE 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 31 janvier 1948 portant nomination 
ne Sous-directeur à l'administration cen- 
ale. 


Por décret en date äu 931 Janvier 1918, 
M. 5elluteeu, administrateur civil de 1re classe, 
est nommé sous-directeur à l'administration 
fenirale à corgpter du 29 janvier 1918. 


+0. 





Décret du 31 janvier 1948 portant nomination 
de la caisse nationale de sécurité sociale. 





Le président du conseir des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de 
jà CCurité sociale, 

Vi le décret du 8 juin 1946 portant règle- 
Ment d’administtation publique pour l'appli- 
EAuon de l'ordonnance du 4 octobre 1945 rela- 
ve à l'organisation de la sécurité sociale, 
o'amment son article 30; 

, Sur proposition du conseil d'administration 
te la caisse mationale de sécnrit4 sociale, 





Décrète : 
Art. 4er, _ M, Guibert (Lucien), administira- 


teur civil de <lasse exceptionnelle, directeur 


adjoint à l’administration centrale du minis- 
tère du travail et de la sécurilé sociale, est 
nommé directeur de la caisse nationale de 
sécurité sociale. 

Art. 9, — Les dispositions du présent décret 
auront effet à compter du 29 janvier 1918. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de 1a 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui ser: pub''é au Journal o/fi- 
ciel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 31 janvier 1938, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 
et de La sécurité soriale, 

DANIEL MAYER. 

—— 4} -@— 








Evaluation des avantages en nature pour la 
détermination des coiisations de sécurité so- 
ciale. 


Le xinistre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu j'ordonnance du 4 octobre 1945 sur l’or- 
ganisalion de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant règie- 
ment d'administralion publique pour l'appli- 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 194; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1947 portant 
relèvement des sala re: ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1916 fixant l'évaiua- 
tion des avantages en nalure pour :a détermi- 
nation des cotisations d'assurances sociales, 


rrête : 

Art. fer, — Les avantages en nature à pren- 
dre «en considération pour la détermination 
des cotisations et des prestations de sécurité 
sociale sont évalués, en ce qui coû'’erne la 
nourriture, conformément aux dispositions de 
l'article 11 de l'arrêté du 31 décembre 1917 
portant relèvement des salaires. 

Art. 2. — En ce qui concerne le logement, 
sa valeur est évainée conformément aux dis- 
positions des arrêtés fixamt les saiaires lorsque 
Ces textes la déterminent. 

Lorsque le valeur de cet avantage n’est pas 
déterminée re les arrètés fixant.les salaires, 
elle est évaluée forfaitairement comme suit: 





| 
| DÉPARTEMENT DE LA SEINE! 





PÉRIODE | et communes assimilées | AUTRES 

| en ce qui concerne la législation localités 

| des salaires. L 

francs, francs. 

Trimestre. . 540 » 390 » 
MOiS......ee 1:50 » 130 » 
Semaine... 45 » D » 








L'évaluation par semaine ou par mois, s’en- 
tend des semaines ou des mo's complets, quel 
que «soit le nombre de jours ouvrables y con- 
tenus. 

Art. 3. — Les avantages en nature prévus 
aux articles 1er et 2 sont des minima; ils 
pourront, d'un commun accord entre les saia- 
riés et leur employeur, être évalués à des 
chiffres supérieurs. 

Art. 4, — Les dispositions du présent arrêté 
qui abrogent toutes dispositions contraires, 
auront effet à compter du {er janvier 1918. 

Art. 5. — Le maître des requêtes au conteil 
d'Etat, directeur général “e la sécurité so- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le minis're et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON 





Comité technique d'action sanitaire et sociale 
dans les mines. 


Le ministre du iravai! et de la sécurité 56 
cale et le ministre de la santé publique et 
de ja population, 


Vu le décret no 462769 du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité 60- 
ciale dans ;es mines, notamment l’article 375 

Vu le décret ne 47-2100 du 22 octobre 1947 
fixant les mesures d'application du décret 
susvisé, notamment l’article 174, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Le comité technique d'action 
sanitaire et sociale dans les mines est com- 
posé comme suit: 

Les deux représentants du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale au sein du co- 
mité technique d'action sanitaire et sociale 
institué auprès du conseil supérieur de la 
sécurité sociale; 

Les trois représentants du ministre de la 
santé publique et de la pulation au sein 
du comité technique d'action sanilaire et so- 
ciale institué auprès du conseil supérieur de 
la sécurité sociale; 

Un représentant du ministre chargé des 
mines ; 

Le représentant de dla direction de l'hy- 
g'ène évaolaire au ministère de l'éducation 
nationale au scin du comité technique d'’ac- 
tion sanitaire et sociale institué auprès du 
ronseil supérieur de la sécurité sociale; 

Huit représentants des organismes de sécu 
rité sociale dans les mines désignés par la 
conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les 
mines; 

Le médecin inspecteur général du travai} 
au ministère du travail et de la sécurité 50° 
ciale ou son délégué; 

Le représentant des organisations de pratl. 
ciens au sein du comité technique d'action 
sanitaire et sociale institué auprès du con 
seil supérieur de la sécurité sociale; 

Les dix médecins désignés par le ministr@ 
de. la santé publique et de la population 
comme membres du comité technique d’'ac- 
tion sanitaire et sociale institué auprès du 
conseil supér'eur de la sécurité sociale: 

Deux médecins conseil des organismes de 
sécurité sociale dans les mines, désignés par 
le conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans leg 
mines ; 

Deux représentants des services sociaux ré- 
gionaux des organismes de sécurité social 
dans les mines, désignés par le conseil d’ad- 
minisirationn de la caisse autonome nationalg 
de sécurité sociale dans les mines; 

Le président du comité de gestion du fonds 
d'action sanitaire et sociale dans les mines} 

Deux représentants des organismes de sécu. 
rité sociale, membres du comité technique 
d'action sanitaire et sociale instilué auprèt 
du conseil supérieur des assurances sociales, 
désignés par ledit comité; 

La présidence du comité technique d'action 
sanitaire et sociale dans les mines est exercé 
par le président du comité technique d’ac: 
tion sanitaire et sociale instituée auprès du 
conseil supérieur des assurances sociales, 


Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 
ciale, est. chargé. de l'exécution du présent 
arrété qui sera publié au Journal ofliciel 4d@ 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1948. 

Pour Je ministre du travail - 
et de la sécurité sociale et par délégationg 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS 


+6. 
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Commissions régionales d'action sanitaire 
et sociale dans les mines. 


le ministre du travaii et de la sécurité 50- 
c'ale et Je ministre de la santé publique el 
de la population, 

\ le décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 portant organisation de ia sécurité 60- 
ciale dans les mines, notamment l'article 25; 

Vu le décret no 47-2100 du 22 octobre 1947 


fixant les mesures d'application du décret 
susvisé, notamment l’article 179, 


Arrôtent : 

Art, 4er, — J] est institué sept commissions 
rég { \ales char en applic ation de l'art: 
cle 2% du décret D 21 novembre 1916, 
06) Dir, conformément au plan généra) Gta 
par le ministère de la santé publique, le ca- 
dre dans lequel peut s'exercer l'action sani- 
aire el sociale des Organismes de sécuriié 
sociale dans les mines. 

Ch aqu 6 comm'ssion à son siège à TU ré- 
gionalo des sociéfés de secours minières, qui 
en assure le secrétariat. Le procès- verbal de 
{Dayuo Sonce esi adressé au ministre du 
travail et de la sécurité sociale, au comité 
technique d'acl'on sanitaire dans les mines, 
et au tninistre de la santé publque et de 
nr AptiRE 

AJL — ]#5 commissions régionales d'ac 


tion sanitaire et sociale visées à “l'article pré- 
cédent sont composées ainsi qu’il suit: 


Le directeur départemental de u santé du 
département du siège de l'Union régionale 
des sociélés de secours minières, président ; 

L'ingénieur en æhef des mines de l'arron- 
dissement minéralogique du siège de l'Union 
Zégionale des Soclléé de Secours minières, 
vice-président ; 

Le directeur départemental de la population 
du dé pat rene nl du siège de l'Union régionale 
“ours minières ; 

Le n vu s direc eurs régionaux de la sécu- 
rilé « » dont le service a sa circonseri 
ton co — ine en tout ou en partie avec celle 
de 11 commission; 

Le ou les présidents des commissions ré- 

lonales d'action san:laire et sociale prévues 

l'article 10 de l'ordonnance du 4 octobre 
1915, dont tout ou partie de la circonscription 
est commune avec celle de la commission; 

Li mé idecin consultant régional de phtisio- 
log u, en éon absence, un médecin dési- 
gné par ce dern’er; 

Le médecin consultant réglonal de pédi4- 


gees, 


ÉtEs de ss 





trie ou, en son absence, un médecin désigné 
par ce dern'er; 

Le médecin consullant régional de vénéréo- 
Jo; 

Un représentant des syndicats médikaux de 
Ja région, désigné par entente enire les syu- 
dicats départementaux de Ja région ou, à dé- 
faut d'entente, un représentant du synd'cat 
départemental du département où siège la 
Commission ; 

beux représentants des organismes de sécu- 
rité sociale dans les mines, dés ges par le 
conseil d'administration de l'Union régionale ; 

n représentant des organismes de séc urité 
Socine du régime général, membre de la 
cominission régionale d'action sanitaire et s0- 
ciale, prévue à 1 cle 10 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945, ul | comprend dans sa cir- 
conscription le siège de la commiss'on régio- 
nae d'action souilaire et sociale dans les mi- 
nes, 

Le médecin consell de l'Union régionale 
charvé de la direc'ion du contrôle medical; 

En outre, la commisson peut s’adjoindre, 
à bre permaneni où à J'oucasion de ques- 
tions dé ‘fin \es : 

Le médecin ge rég'onal de l'hygiène 
scolaire ou son repiréé entant; 

Des représentants des di rections départe- 
Ph es de ja pal 116 des départements de 1 
circonscription, dont le directeur n'est pas 
membre de dro:t — la commission; 


Des reprécentants des directions départe- 


mentales de la population de la circonscrip- 
Lo); 

Des renrésentants des comités consultatifs 
des services départementaux d'hygiène so- 
li , 

Les représe ntants dee administrations hos- 


pilalières et, nola nunent, de la fédération hos- 


ministration de l'assistance et des centres 
anticancéreux et toutes personnalités dési- 
gnées par leurs travaux ou leur compétence. 
Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publ au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 198. 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par délégation: 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 


GERMAINE POINSO CHAPUIS. 








Ditalière de France, des représentants des ad- 
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Mulualité, 





Par arrêté du ministre du traval et de ja 
sécurilé sociale en date du 98 janvier 1918 
ont été approuvés les statuts É à Re 
mufuafis(e claprés formée le lusion des 
deux sociélés mutualistes d! Société de se- 
Cours Muiue}s des comités sociaux d'Issoudun, 


ne 36-207, à Issoudun, Entente mutualiste is- 
soudunoise n° 36- 210, à Issoud 
INDRE 


Sociét£ mutualiste des ouvriers et artisans 
d'Issoudun, n° 36-213, à Issoudun, 10, ruë 
dy Chà!eau, 


9-8 e—. 
nn + 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2 février 14948, M. Jaus- 
saud, assistant administrateur, est nommé 


administrateur efvil de 2 classe au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, à compter 


du #4 aoû! 1946, 


Il recevra en cette qualité un traitement 
annuel brut de 165.000 F (4er échelon), au 


menté de l'indemnité de résidence familiale 


et des divers suppléments en vigueur. 
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Classification des emplois des agents de mai- 
trise de la pâtisserie et de ia boulangerie. 
pâtisserie. 


Reclfcatf au Journal officiel du 11 jan- 
vier 4918: page 9319, %e colonne, 2? alinéa, 
is ligne. au lieu de: « et notamment l'ar- 
ticle 5 », lire: « et notamment l’article 5, mo- 
difé par l'arrêté du 5 janvier 1918 »: 3s alinéa, 
au lieu de: « Vu l'article des organisal'ons 
patronales. », lire: « Vu l'avis des organisa- 
lions patronaics…. ». 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 26 janvier 1948 portant promotions 
et nominations dans Y'orûre de ja Santé pur 
blique. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret en date du 18 tévrier 1998 ins- 


Uituant l'ordre de la Santé publique: 
Vu la déclaration du conseil de l’ardre de la 


Santé publique en date du 23 décembre 1947: | 


Sur proposition du ministre de la santé 


publique el de là populalion, 
Décrète : 


Art. 4er. — Sont promus et nommés dans 
l'ordre de la Santé pub:ique 


Au grade de commandeur. 


M. le docteur Baruk (Jacques), membre de 
la commission administrative des hospices 


M. le doct De Ds 
visionnaire de do la santé de la eine à Parks, 


M. de eur Couflon (Désiré 
dent de la commission admin A. id) Yice-prés 


Le. Lin 
Faure (Léon), administrateur du bureay 


M. le docteur Franquet (R fesse 
à l’école de médecine de Lens LT y 


des hôpilaux d'Alger, El 


M. Guilluy (Henri), méeciober de 


lutte antituberculeuse en Seine-et-Oise, Boy 
logne-sur-Seine. 


Mme Lamarque (Augusta rofess 
l'institution - nationale — PR pd è 


Paris. 
M. Lenoir 
Ouen, 


M. Levaditi (Constantin), directeur scie 
| ‘de de institut Altred Pournter LÉ 


M. Marsot (Léon}, a), président mr conso d'ad: 


minisiraiion des hosp 
M. Vallou, dveter de “Tinsttion ralle 


nale des jeunes aveugles à 
Au grade d'officter. 


M. le docteur Adam (Francisque), direr tom 
Æ À gene psychiatrique à oulfac (Haut- 


(Henri), pharmacien à Saint. 





M. André, (Georges), contrôleur général de 
la marine à 

M. Arnaud “Rermeeil sous-prélet d'Arles 

M. le docteur Bataillon T0 BR médecin 
direcleur de la santé du Gard à Nimes 

M. Battier (Albert), directeur du sanato 
num de Boulou-les-Rôses par Tarenne (Cor 
réze|. 





M. le professeur Bayon-Targe (Louis), vice- 
président au tribuna) de in Seine à Paris 
M. Bertin (Henri), trésorier général adjoint 
au sanatorium des cheminots à 
(Eure). 
| M. Boisson (Louis), économe de l'institution 
n4bomale des jeunes aveugles à Paris 

le docteur Bonnet, directeur départs 
mental de la santé de l'Allier, Moulins. 

M. Bonnet (François), administrateur du bu: 
reau de bienfaisance du 17e arrondissement à 
Paris. 

M. Bouillier (Louis), contrôleur général de 
ire classe de la marine à Paris. 

M. Brailard {luies), administrateur du bu- 
reau de bienfaisance à Mariy-le-Roi (Seine-et 
Qise). 

M. le docteur Braunn (Paul), médecin che] 
du dispensaire antiluberculeux de la priler 
ture de police à Paris. 

M. Caitiau (Aïmé), administrateur du bu 
«cau de bienfaisance de Tourcoing. 

M. Caren (Emile), directeur des hospices ck 
vils de Tourcuir g. 

M. le docteur Castagnol (Jean), in chet 
du service de dermalo-vénéréologie des hop: 
taux de Rouen. 

M, Chantreux {Aimabie), président de la sec 
tion des cheminots à Rabat. 

Mme Chavey (Amélie), nourrice à Arsonval 
(Aube). 

M. Chevaldonne (Pierre), directeur de l'or- 
phelinat Serenne à Orléans, 

M. Chorin (Claude), directeur du centré 
hospitalier régional de Dijon. 


M. Crestia (Antonin), chef de bureau ! 4 
direction de la santé de Montpellier. 

M. Davin Henri), président des chemins de 
fer, section de Paris du sana des cheminots 
à Paris. : 

Mme Doeomee (Rosé), chet de bureau à 13 
préfecture de l'Ariège à Foix. 

M. le professeur Delay dean), professeur à 
la facuité de médecine de Paris. 

Mme Deschang (Marie), en religion sœu: ‘* 
gisbald, supérieure de l'hôpital communal dé 
sainte-Croix-aux-Mines. 

M. Dieu (Georges), économe de f'institutio7 
nationale des sourds-muet s à Paris. “0 

M. le ducteur Douady, directeur de l'hy£)?1 
scolaire et uniersitaire au ministère de l'édu- 


Vernon 





d'Angers. 





cation nationale à Paris, 





—., 
inspecteur & ! 
ve des ho : 


de bienfaisance du'14° Ta à Parle 


M. Geronimi (François), directeur honorain | 











Onorairs ! 


de ky 


se, Boy 


Sseur à 
nuets à 


| Saint. 
scienti. 

’aris, 

vif d'ad. 

| tale 


recto 
(Haut. 


‘ral de 
l'Arles 


édecin 
25, 

anato- 
| (Cor 
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ubreuil {Marie}, en religion sœur a4r- 
Ep “Saint-François, supérieure de l’hôpi- 
ts} Laennec à Nantes. 

M. Essig, inspecteur général des finances à 

ris. 
PL le docteur Estor (Alfred), directeur dé- 
artementai de la santé de la Marne à Cha- 

ons-sur-Marne (Marne). 

M. 1» général Ferre (Pierre), pharmacien gé- 
péral des troupes coloniales au ministère de 
ja France d'outre-mer à Paris. 

Me Forgeot (Madeleine), docteur en méde- 
cine, directeur départemental de la santé à 
gaint-Dizier (Haute-Marne), 

M. Fromageot (Bernard), docteur en méde- 
cine à Coulommiers (Seine-et-Marne). 

M. Gayard (Joseph), chef d'atelier de me- 
puisrie à l'institution nationale des souräs- 
muels de Paris. 

M, Giaccardi, président du conseil de l’or- 
dre des médecins des Haules-Pyrénées. 

M. Girard (René), masseur kinésithérapeute 

Paris, 

E le docteur Giraud (Robert), médecin de 
goonisetion à Collo (Constantine). 

M. Godfrin (Louis), pharmacien à Nancy. 

M. Guibourge (lucien), vice-président de 
f'union départementale des associations fa- 
miliales À Versailles. 

M Janin (Marcel), professeur à l'institution 
rationale des sourds-muets à Paris. 

M, Jeysy {Charles}, directeur &es hôpitaux 
etvils de Mufhouse, 

Mme Kerrien (Marie-Louise), en religion 
lére Renée, direcirice économe de l'hôpital 
de Carhaix (Finistère). 

M, lLajcunesse (Léon), administrateur aäu 
turea de bienfaisance du % arrondissement 
aris. 

I. Lapoix (Henri), che! de division de pré- 

fecture à Melun. 

M. Laporte, préfet du Morbihan à Vannes. 

M. le docteur Lauzier (Jean), médec{n direc- 
teur de l'hôpital psychiatrique de la Char- 
treuse 4 Dijon. 

M. Lavaux (René), médecin des dispensaires 
d'hrziène sociale de l'Oise à Neuilly-sur-Seine. 

M. le docteur Leconte des Floris (Henri), 
vfesseur de clinique obstétricale et gynéco- 
Le à Pesançon (Doubs). 

M. je docteur Goulley (René), directeur dé- 
partemental de la santé de Ja Gironde, chargé 
d> mission à la Martinique. 

Mlle Le Goff (Marie-Anne), infirmière visi- 
teuse à l'hôpital de Pontivy (Morbihan). 

M. Lhuillier (Marius), chef de division à la 
préfectur: d’Epinal (Vosges), 

M. Liard (Pierre), directeur du bureau de 
bienfaisance de Tourcoing. 

Mine Longeanu (Elisa), infirmière À Maille 
(Vienne), 

M. le docteur Marte (Mauric2}, directeur du 
laboratoire central de sérologie, à Rouen. 

M. le docteur Meyer {André), médecin con- 
sultant régional de phtisiologie, à Paris. 

M. Montredon (Edouard), masseur à Paris. 
..M. Nicollle (Anäré}, président &: la fédéra- 
ON nationale des syndicats de kinésithéra- 
peutes À Paris. 

M. Noël (Charles), chef du service décorations 
résistance au ministère des forces armées, à 
arts 

Mme Paillon (Marguerite), assistant: sociale 
chef départemental à Mende (Loïcre). 

Mme Paupelin (Sophie), sage-femme à Bône 
(Constantine). , 

M, Pelletier (Pierre), 
dentaire à Paris. 

M. le docteur Pierrat (Robert), docteur en 
médecine à Compiègne. 

M. Pikelty (René), président de l'union hos- 
Dlalière de la région parisienn> à Paris. 

Mie Pinel (Marguerite), secrétaire d'admi- 
DiSiration au ministère de la santé et de Ja 
population. 

M, Poli {Pierre), directeur départemental de 
la population à Charlevillà (Ardennes). 

M, Porcher (Alexis), professeur à l'institu- 
Uon national des sourds-muets à Paris, 


professeur à l'école 











L 


M. le docteur Puech (Pierre), neuro-chirur- 
gien en chef des hôpitaux psychiatriques de la 

xine à Paris. 

Mme R2nker (Emilie), infirmière à Mul- 
house, 

M. le docteur Rozoy (Léon), médecin che: 


des dispensaires antiltuberculteux des Arden- 
nes à Charlevili», 
M. Soulairac (André), pharmacien à Saïint- 


Quentin 

M. le docteur Tisserand (Gaston), adminis- 
trateur du centre hospitalier régional du 
Doubs, Besançon. 

Mme Vandeportaele Delattre 
sage-fecimme à Lille. 

M, Vilain (Henri), 
Paris. 

M. Vinel (Hugues), contrôleur général de 
{re class2 de la marine à Paris. 

M. le docteur Voillermin (Joseph), médecin 
Pour la protection de l'enfance à Langres 
(Haute-Marne). 


Au grade de chevalier, 


M. Abadie (Charles), médecin commandant 
à Paris. 

M. le docteur Abbadie (Victor, docteur »n 
médecine à Argelès-Gazosi (Hautes-Pyrénées). 

M. Allaroze (Pierre), directeur départemen- 
tal de la santé des Deux-Sèvres, à Niort. 

Mme Albert (Albertine), en religion sœur 
Brigilte, infirmière chet à l'hôpital de Hayange 
(Moselle). 

M. le docteur Allenbach (Edmond), direc- 
teur et chirurgien en chet de l'hôpital Sté- 
phanie à Strasbourg. 

Mlle André (Germaine), prof2sseur à l'ins- 
titution nationale des SOUrds-MUeIs de Paris, 

M. Année (Eugène), huissier au ministère 
de la santé publique et de la population. 

M. Archiles (Manuel), infirmier à Sainfe- 
G2>neviève-des-Bois (Seïne-et-Oise). 

M. Arnion (Jean-Marie), directeur départe- 
mental de la population du Rhône. 

M. Astier (Marcel), fondateur de Ja société 
française de secours aux musulmans à Souma 
(Algérie), 

Mme Aubrun (Marie), du cadre complém'n- 
taire du ministère de la santé publique et de 
la population. 

Mme Audouin (Justine), 
Saint-Vincent de Paul à 
Etienne Sabatier à Libourn?. 

M. Audoye (llenri), médecin directeur du 
sanatorium des Neiges à Briançon (Hauies- 
Alpes). 

M. le docteur Augier (Pierre), docteur en 
médecine à Nice. 

M. le docteur Auguste (Charles), professeur 
à la faculté de médecine à Lille. 

M. Aunis (Marcel), chef de service au Jabo- 
vatoire Théraplix à Paris. 

M. Ausset (Jean), membre du conseil supé- 
rieur de la magistrature à Paris. 

M. Autemayon (Marcel), administrateur du 
bureau de bienfaisance du 19° arrondissement, 
à Paris. 

M. le professeur Auvigne, 
l’école de médecine de Nantes. 

M. Babault (Abel), infirmier à l'hôpital psy- 
chiatrique de Vaucluse à Epinay-sur-Urge 
(Seine-et-Oise). 

Mme Bachélet (Marie), présidente d'œuvres 


à Paris. 


M. le docteur Bailliart ([AMred), médecin 


ophtalmologiste des ieunes aveugles à Paris. 


(Gabriell>), 


chirurgien dentiste à 


file de charité 
l'hôpital-ho=picz 


professeur à 


Mme Barbier, en religion sœur Marie- 
Bernard, religieuse hospitalière à l'hôpital 


d'Auxonne, Côte-d'Or. 
M. le professeur Barre (Alexandre), profes- 
seur de clinique neurologique à Strasbourg. 
Mme Barre (Marie}, nourrice de l'assislance 
publique à Ligny par Crux-la-Ville (Nièvre). 
M. Bastian (Henri), président de l'Associa- 
tion du Rhône pour la protection maternelle 
et infantile à Yilefranche, 
M. Beauchef (René}|, chirurgien à Laigle 
{Orne), 














Mile Beausse (Suzanne), commis d'ordre et 
de comptabilité an ministère de la santé pu- 
blique et de la population. 

Mme veuve Béguin (Jeanne), 
dispensaire antituberculeux de 
Châteauroux. 

M. le docteur Belley (André), médecin des 
hôpitaux psychiatriques à Poitiers. 

Mme Bellon (Georgette), infirmière à Bou- 
logne-sur-Seine. 

M. Benech (Armand), inspecteur de la santé 
de la Haute-Vienne, à Limoges. 

M. le docteur Bergugnat (Jean), chirurgien 


secrétaire du 
l'Indre à 


de l'hôpital d'Argclès-Gazost (Hautes-Pyré- 
nées). 

Mile Berthollon (Germaine), directrice du 
réventorium Henri-Bazire à Saint-Julien-de- 


az (Isère). 

M. Besse (Maurice), docteur en médecine à 
Cahors (Lot). 

M. le docteur Bethoux (Lauis), professeur 
de clinique à l'école de médecine de Greno- 
ble (Isère). 

M. Beuzeboc (André), directeur du bureau 
de bienfaisance du Havre. 

M. Billand (Marcel), directeur des hospices 
civils de Beltort. 

M. Binet (André), professeur à la faculté de 
médecine de Nancy. 

M. Binon (Pierre), sous-directour à l'assis- 
tance publique à Paris. 

AL Plaizot Ludovic), médecin du dispen- 
saire antituberculeux de Laigle (0rne/. 

Mlle Boinon (Elise), administratrice du bu- 
reau de bienfaisance du 18 arrondissemeny 
à Paris. 

Mile Poinon (Marguerite), chef de bureau 
à l'assistance publique à Paris. 

Mme Doiresu (Rache}), en religion sœur 
Isodore, religieuse infirmiére à l’hâpilal gée 
héral Bretonneau à Tours. 

M. Boivin (Marcel}, président dn conseh ré- 

ional de l'ordre des chirurgiens dentistes 
de Ja région de Nancy. 

M. Bonnet (Fernand), commissaire du bu- 
reau de bienfaisance du 20 arrondissement, 
à Paris. 

M. Bonnet (Pierrc), pharmacien colonial du 
service de santé colonial à Marseille. 

Mme Bonnet, à Paris. 

Mlle de Bonneval (Marguerite), infirmière 
major à Paris. 

Mme Boogacrt (Amélie), en rc sœur 
Sainte-Célinié, supérieure des religieuses hos- 


ligion 


pitalières du sanatorium national Wancaus 
Wenberghe, à Zuydcoote (Nord). 
Mme Boos (Suzanne), en religion sœur 


Marie-Bernard, religieuse directrice du centre 
d'observation de Montpellier, Solitude-de-Na- 
zareth. 

Mme Bordes (Sarah), vice-présidente de 
l'œuvre de la protection de l'enfance à Brives. 

M. Bornert (Gabriel), directeur des établis- 
sements départementaux d'assistance à Bisch- 
Willer (Bas-Rhin). 

Mme Bouard (Marguerite), surveillante à 
l'hôpital d'Evreux. 

M. Boucher (Marcel), membre de la com- 
mission de contrôle du Sana des Cheminots 
à Villemomble. 

M. le docteur Bouguen (Yves), 
médecine à Saint-Brieuc. 

M. Pouquet (Jules), pharmacien des 
taux à Tunis. 

M. Bourdeaux (Maurice), profes 


titution nationale des jeunes aveug 


docteur en 
hopi- 
eur à iIns- 


es à Paris. 


1 
1! 
le 1’ 
À 


M Bourawu 4 (Jules), économe de 1 hôpit D 
de la Salpétrière à Paris. 

M. Bouvat {Marc}, docteur en médecine à 
Saint-Peray (Ardèche). 

M. Dovais (Jean), surveillant à l’hospice 
nationale des Quinze-Vingts à Paris. 

Mme Boyer (Sophie), en religion sœus 


supérieure de l'hôpilal Saint 
(Alpes-Maritimes). 


Saint-Georges. 
Martin-Vésubie ct 
M. Bruyère (André), chirurgien à l'h0pitaï 
e Gap (Hautes-Alpes). 
M. Bry (Auguste), peintre à l'hôpito) Laëm 


nec, Alhis-Mons (Seine-et-Oise). 
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M B (Marie), sage-femme à Mme C (Blanche), chef de groupe au Mme Dufrène (Thérèse) assistante médics 
me usseTeau arie), ge- me Cormary 

Château-Renault (Saône-et-Loire). minisière de la santé publique et de la popu- | sociale au dispensaire d'hygiène Sociale" 

M. Bussière (Eugène), vice-président du | lation. Blois. , 
bureau de bienfaisance de Dijon. Mme Corruble (Lucie), secrétaire adjointe Mme Dufresne (Marie-Louise), employée à 

Mme Caille (Louise), sœur dominicaine, | de l'œuvre des « Tout Petits » du 20e arron- | la consuitation des nourrissons, à Saint-Ram- 
garde-malade à Dreguignan. dissement, Paris. bert-d’Albon. 

M. Coudert (Jean), oflicier de justice mari- M. le docteur Dulcy (Aimé), médecin qu 


M. Cambon (Charles), conseiller honoraire 


à la cour d'appel, juge au tribunal pour en- 
fanis à Agen. 

M. Canegre (Eugène), administrateur du 
bureau de bienfaisance du % arrondissement 
Paris 

M. le docteur Canuet (Gabriel), directeur 
adjoint du bureau d'hygiène à Cherbourg 


M. Caradec (Marcel), donneur de sang à 
Nantes 

Mme Cassan (Marie-Louise), 
J'hôrilal hospice de Cahors. 

M. Cendo (Hector), sous-æpréfet à Montma- 
rillon (Vienne). 

M. le docteur Chabannes (Camille), direc- 
teur honoraire de l'Œuvre du sana maritime 
à Saint-Trojan (Charente-Maritime). 

M. Chaffard-Lucon (Alexandre), administra- 


religieuse à 


teur du bureau de bienfaisance du 18e arron- 
dissement à Paris. 
M. Chafoix (Marcel), 


agent supérieur au 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lat 
Aa] 


M. Chapel (Jean), secrétaire général à la 
préfecture du Nord, Lille. 

M. Chapelle (Adrien), infirmier à l'asile 
du Vaucluse à  Sainte-Geneviève-des-Bois 
sei t-Oise). 

M. le docteur Charles (Maurice), à Saint- 


Jeannet (Alpes-Maritimes). 

M. Chasse (Jean), administrateur civil au 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. 


Mme Chasteloux (Marcelle), en religion 
sœur Jean Agnès, directrice de la maison 


zurichoise à Beauvais 

Mlle Charnay (Juliette) 
boratoire d'hygiène de la 
de Paris. 

M, Chatet (Gilbert), économe du sanato- 
rium François-Mercier, le Tronget (Allier). 

Mme Chaulot (Jeanne), infirmière à Mont- 
rouge, Seine. 

Mme Chaussat (Lucie), infirmière 4 l'hôpi- 
tal de Saint-André, Bordeaux. 

Mile Chauvineau (Geneviève), secrétaire 
générale de l’Académie de médecine à Paris. 


laborantine au la- 
Faculté de médecine 


Mme Chavalle (Jeanne), infirmière à l'hô- 
pilal-hospice de Cahors. 
Mile Chevrel (Alice), secrétaire d’adminis- 


tration au ministère de la santé publique et 
de la population. 

M. Chrétien (Charles), vice-président et 
membre de la commission administrative des 
hospices civils à Metz 

M. le docteur Clarte (Charles), docteur en 


médecine à Raon-l'Elape (Vosges). 
Mme Clousels (Germaine), assistonte s0- 
ciale à Chartres, 


M. Clouard (Robert), secrétaire du syndicat 
des médecins à Quimper. 


M. Cloutour (Eugène), receveur éconcme à 
l'institution nationale des sourdes-et-muettes 
à Bordeaux. 

M. Cochinal (Frédéric), pharmacten hono- 


raire des hosplces d'Orléans. 

M. Cogez (Jean), président de l'œuvre « Les 
Enfants de Gayant », Paris. 

M. Cohen-Solal (Georges), docteur en méde- 
cine et chirurgien à Alger. 

Mlle Colin (Marie), préparatrice du labora- 
foire départemental de bactériologie à Epinal. 

M. Collaveri (François), secrétaire général 
de la prélecture des Bouches-du-Rhône à Mar- 
seule, 

Mme (Colson (Maria), en rligion sœwr 
Etienne, sœur hospitalière Aa congrégation 
de Saint-Charles à Nancy. 

Mlle Conte (Suzanne), secrétaire d'adminis- 
tration au ministère de {a santé putdique et 
de la population. 


Mile Corre (Lucienne), assistante au labo- 
ratoire d'hygiène de la faculté de médecine, 
Panyes. 


time à Paris. 

M. Coulet (Albert), administrateur de l'hôpi- 
tal-hospice de Montereau-Fauit (Yonne). 

M. Courbet (Albert), commissaire du bureau 
de bienfaisance du 10° arrondissement, Paris. 

M. Courtois (Jacques), docteur en médecine 
à Saint-Germaïn-en-Laye. 

M. Creuzet (Pierre), chirurgien dentiste à 
Montpellier. 
; M. Dandeleux (Marceau), donneur de sang à 
aris. 

M. Dandois (Paul), directeur de l'hôpital 
intercommunal de Créteil. 

M. le docteur Davy (Paul), médecin direc- 


teur du village sanatorium de Praz-Coutant 
(Haute-Savoie). 
M. Dechaume (Michel), professeur à la 


faculté de médecine de Paris. 


M. Deforge (Paul), chirurgien dentiste à 
Rouen. 

M. Degroult (Fernand), curé de Courcy 
(Calvados). 


M. Delagarde (Pierre), vice-président de la 
commission administrative de l'hôpital de 
Coutances (Manche). 

Mme Delahaye (Louise), sage-femme à Mézi- 
den (Manche). 

Mme Delahaye (Marie-Louise), fille de salle 
à l’hospice général d’Abbeville (Somme). 

M. le docteur Delalande (André), médecin 
gynécologiste à Brest. 

M. Delamarre (louis), docteur en médecine 
à Bourges. 

Mlie Deiobeau (Aline), sage-femme à la 
Chapelle-d'Armentières (Nord). 

M. Demon (Erneni, directeur départemen- 
tal de la population de l'Aisne, Laon. 

M. Deniaud (Jules), donneur de sang à 
Nantes. 

M. Delpech (Louis), administrateur du 
bureau de bienfaisance du 7 arrondissement, 
Paris. 

M. Deparis (Maurice), médecin des hôpitaux 
à Montrouge. 

M. Descombins (Marius), docteur en méde- 
cine à Montceau-les-Mines. 

M. Deshayes (Claude), sous-préfet de Dun- 
kerque. 

M. Desiandes (Armand), chef de l'atelier de 
cordonnerie à l'institution nationale des 
sourds-mucts de Paris. 

M. Destouches (Jacques), médecin du dis- 
pensaire antituberculeux de la préfecture de 
police à Paris. 

M. Detrois (Georges), docteur en médecine 
à Trouville (Calvados) : 

M. Dhew (Georges), directeur de la section 
départementale d'éducation sanitaire et 
sociale à Chaumont (Haute-Marne). 

M. Didelin (Lucien), chef de bureau & la 
préfecture de la Mewse, Bar-le-Duc. 

M. Dif (Aunet), gardien de bureau au mi- 
aistère de la santé publique et de la popula- 
tion. 

M. Do! (Emile), économe des hospices civils 
de Cannes, le Cannet-Rocheville. 

Mme Donnadieu (Eugénie), surveillante de 
salle d'opération à Saint-Germain-en-Laye. 

Mme Donze (Blanche), en religion sœur 
Rosine, garde-malade Infirmière, le Pecq. 
Mme Dosjoub (Françoise), surveillante de 
dispensaire à Paris. 

Mme Drouhin (Maurice), vice-président de 
la commission administrative des hospices de 
Beaune (Côte-d'Or). 

M. Doumenge (René), laryngologiste de la 
préfecture de la Seine, Paris. 

Mme Droulers (Blanche), religieuse à l'hôpi- 
ta! Georges-Renon, à Niort. 

Mile Dubois (Blanche), agent supérieur au 
ministère de la santé publique et de la popu- 





lation. 





dispensaire de salubrité d'Avignon. 

M. Dupré (Gabriel), ouvrier tailleur à l'asile 
national des convalescents Saint-Maurice, 

M. Dupuis, dit Frevan (Charles), présid 
id de l'œuvre « La Gaité qui Buérit ae 
aris. 

Mme Durieux (Noémie), en religion sœur 
Flisabeth, infirmière hospitalière l'Hôtel. 
Dieu de Narbonne. 

M. Duval (Roger), donneur de sang à Paris. 

Mme Ebrellec (Marie-Claudine), en religion 
sœur Sainte-Claude, ancienne directrice de 
l'hôpital Saint-James, Moncoutour 

M.Ellia reL inspecteur sanitaire du 
département du Rhône, Lyon. 

Mme Enjalbert (Léonie), en religion sœur 
(Jeanne-Françoise), religieuse infirmière à Al. 
ban (Tarn). 

Mme Eschenbrenner (Angèle), fnfirmitre à 
Montry (Seine-et-Marne). 

M. Faggianilli (Jean), administrateur civil 
au ministère de la santé publique et de la 
population, 

M. Fay (Jean), à Villemomble (Seine). 


M. Farhat (Radhy}, médecin ophtalmolo 
gisto à Hammen Lif (Tunisie). 
M. le docteur Farret (Louis) vélérinaire 


à Estagel (Pyrénées-Orientales). 

M. le docteur Foure-Brac (Georges) direc- 
teur des services vétérinaires des Alpes-Marl. 
times, à Nice. £ 

Mile Fenry (Marcelle), agent supérieur au 
ue de la santé publique et de la popu- 
ation. 

M. Ferrand (François), chirurgien dentiste 
à Paris. 


M. Federlin (Louis), médecin à Fellering 
(Haut-Rhin). 

Mme de Fillatre (Marie), en religion sœur 
Fillatre, sœur hospitalière à l'Hôtel-Dieu de 
Narbonne. 

Mile Fleury (Maria), assistante sociale au 
d'spensaire de Clermont (Oise). 

Mile Foisset (Marie-Thérèse), assistante s0- 
ciale du dispensaire d’Annecy. 

M. le docteur Fonroget (Joseph), directeur 
départemental de la santé à Perpignan. 
sé. Forgcot (Marcel), infirmier masseur à 

aris. * 


M. Fortin (Raymond), docteur en médecine 
à Meslay-du-Maine. 

M. Fouille (Co chef de bureau à la 
division de la santé du Gard. 

M. le docteur Friderici (Georges), médecin 
honoraire de la santé publique du Maroc, à 
Astier (Haute-Loire), 

Mme Gagnière (Marguerite), en religion 
sœur Louise, sœur hospitalière à Sully-sur- 
Loire (Loiret). 

M. Gaïllemin (Louis), docteur en médecine 
à Corminont (Vosgés). 

Mlle de Garilhe (Marie), assistante sociale 
à Villefranche-sur-Saône. 

M. Gaudron (Maurice), secrétaire de direc- 
tion à l'asile national du Vésinet. 

M. Genieyz (Gaston), donneur de sang à 
Montpellier. 

M. Ghachem (M’Hamed), médecin chef di 
dispensaire Polyvalent, à Sousse, 

M. le docteur Gillet (Roger), médecin de 
l'hôpllal de Mézières (Ardennes). 

M. Girard (Robert), préparateur en phar- 
macie à Saint-Maur. 

Mile Giraud (Camille), commis d'ordre ©! 
de comptabilité au ministère de la sanii 
publique et de la population. 

M. Godeau (Marcel), directeur administra!! 
de l'hôpital psychiatrique de Clermont (Oise). 

Mroc Godart (Justin), à Paris. 

M. Goumy {res administrateur du Du- 
reau de bienfaisance du 20e arrondissement. 

Mlle Gouteyron (Léontine}, assistante s0- 
clale départementale À Roanne, 
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lie de Graet (Blanche), infirmière major 
de la Croix-Rouge française à Paris. 

\, Grand Charles), directeur départemental 
de la santé, à Privas. 

\. Grimod (Georges), membre de la com- 
wssion administralive des hospices de Laval, 

Mme Grivot cn surveillante de pre- 
mière classe à ‘hôpital psychialrique du Vau- 
cuse, à Epinay-sur-Orge. 

\, cuegan (Paul), inspecteur prinelpal de 
pharmacie, à Paris, 

\, Guérin (Georges), président fondateur du 
mie des œuvres des cheminots, à Evreur 
Eure). 

\f. amant (Aimé), chef de service hospi- 
talier à Nancy. 

M. Hatron (Georges), directeur-économe de 
yhopiial départemental de Rueil-Ma'maison. 

Mie Heckmann (L'na}), direotriee de Ja 
malernité des « Rerceaux » à Belfort. 

M. leller (Jean), trésorier des « Enfants 
de Gayant » à Paris. 

wie Houdouin (Marie-Louise), commis d'or- 
dre au ministère de Ia santé publique et de 
la population, 

M. luardel (André), vice-président du co- 
mi Seine-Est du sanatorium des cheminots, 
à Vilemomb!e (Seine). 

M. le frère Hubert, directeur de l'asile de 
nuit de la Forbin, à Marseille, 

M Huchet (Ferdinand), président de la com- 
mission administrative de hôpital départe- 
mental du Palais, Belie-Ile-en-Mer. 

M. Humbert (Félix), docteur en médecine 
à Strasbourg 

Mme Jacquin (Marie), religieuse hospiia- 
ère au centre hospitalier régional de Besan- 
çon (bHoubs). 

M. le médecin cu'onel Jacob {André}, doc- 


teur en médecine à Alger. 
M. James (Edouard), pharmacien à Brette- 
ville-sur-Odon (Gaïvados). 


M. Jattot (Georges), directeur général du 
centre régional hospitalier de Nancy. 

M. Joly (Louis), président du préventerium 
d's enfants des chemins de fer français, à 
Saint-Dz.er (Haute-Marne). 

Mile Joly (Jeanne), commis d'ordre et de 
complabiité au ministère de la santé pu- 
blique et de la population. 

Mme Ja'y (Simone), directrice d'œuvres s0- 

à Ciermont-Ferrand. 

Joubert (Gustave), docteur en médecine 


cales 


M 
à Niort, 

M. Ju'ien (Jean), préfet, secrétaire général 
à la préfecture de la Se:ne. 

Mme de Junca (Marcelie), président de Fas- 
sslance sanitaire automobile, à Paris. 

Mine Koch (Agnès), en relig'on sœur Mar- 
fuerile, supérieure de l'hôpital civil de Pfas- 
at (Hant-Rhin). 

M. Kortobi {Mokhtar), médecïn à lhôptal 
Sadihi à Tunis, 

M. Lahonne (Roger), chef de division à la 
préfecture de Mâcon. 

M. Ladesou (Henri), administrateur du bn- 
Teau de bienfaisance de Tourcoing. 

M. le docteur Lafargue (Pierre), présklent 
de ‘union hospitalière du Shd-Quest, Bor- 
deaux 

M. Lagarde (Raymond), docteur en méde- 
cie à Decazeville (Aveyron). 

M Lagarrigue (Louis), membre du comité 
d'honneur du « Fan‘on de Paris », à Paris 

Mine Lagoree (Marie), administratrice du 
Pureen de bienfaisance du 44° arrond'ssement 
ue Paris. 
ré Lajoux (Gaston), docteur en médec ne 
ù Provins. 

; M. La'anne (Gaston), directeur de l'hôpital 

Sp. ce de Libourne, 

M. Lambert (Pierre), préfet de Saôûne-ct- 
loire, à Mâcon. 

, M Landry (Fernand), docteur en médecine 
Mircheau (Vienne) 

Mile Lane (Marie-Françoise), assistante so- 
(ae, infirm'ère à Quimper (Finistère). 

M. le docteur Langevin (Gustave), mem- 
sd du conseil de l’ordre des médecins, le 
Mans (Sarthe). 








M. Lansac-Fatte (Lauis}, médecin des dis- 
pensaires antitubereuleux, k Rochelle (Cha- 
rente-Maritime). 

Mme Lopin (Marie), en religon sœur Gau- 
thier, religieuse hospila.ière à Fhôpiltal Pe- 
reire, à Tournon. 

Mlle Lasn'er (Elise), infirmière à Paris. 

M. Latour (Charles), garagiste, donneur de 
sang, à Ahun (Creuse). 

M. Laublet (Désiré}, directeur des hospices 
civiis de Versailles, 

M. le docteur Laugier (Paul}, méderin con 
sultant régional de vénéréologre à Besancon. 

M. Laurent (Jean), secrétaire de directon 
au sanatorium de Vancauwenberghe, à Zuy- 
coote (Nord). 

Mme Lebard (Germaïne), chef de bureau à 
la préfecture de la Seine à Paris. 

Mme Lebas (Micia), chef du secrélariat mé- 
dicai à l'hôpital Henri-Roussele, à Paris, 

M. Lebrun (Robert), économe des hôpitaux 
d'Or'éans, à Oréans, 

M. Lebrun (Maurice), contremaîitre principal 
de blanchisser'e, à Paris. 

M. Lebrun (René), adminsirateur au S$e- 
crétariat d'Etat aux Affaires allemandes et 
autrichiennes, à Baden-Baden 

Mile Leclerc (Berthe), secrétaire de l'ins- 
titut d'hygiène de la facullé de médecine 
Paris. 

Mme Lecoq ‘Mare), en relgion sœur La 
Ferre, relgieuse hospitalière à l'hôpital Saint- 
Ju!''en, à Laval, 

M. Lecoutre, castel des Roses, Warquin- 
ghen, par Marquise (Pas-de-Calais). 

Mme Le Drozuère ‘JHanorine), nourrice au 
Grand-Bérou, Meslay-le-Grenet (Eure-et-Loir. 
M. Lefebvre (Emile), pharmacien à Paris. 
M le docteur Le franc, médecin chef à !a 

maternité de l'Hôtel-Dieu, à Blois. 

Mile Le Lay (Marie), infirmière major au 
sanatorium départemental des Côtes-du-Nord. 
à Trestel. 

Mlle Leloup (Marie), directrice de hôpital 
jes Peupliers, à Paris. 

M. Lemée (lenri), secrélaire général dun 
conseil départemental de l'ordre des chirur 
giens dentistes, à Nantes. 

Mme Lemoine-Sauvage (Léontine), donneuse 
de sang, à Saint-Maur (Seine). 

Mme Lepage ‘Suzanne), infirmière à Rouen. 

Mme Léquipe (Augustine), donneuse de 
sang, à Saint-Maur (Seine). 

M. le docteur Lerat {Fernand), médecin ac- 
coucheur, à Nantes. 

M. Lernould (Alexandre), secrétaire général 
de Finstitut Albert Calmetlle, à Berck 4Pas- 
de-Calais). 

M. Le Strat (André), inspecteur général du 
service de contrôle des eaux de la ville de 
Paris. 

M. Letombe (Charles), administrateur du 
bureau de bienfaisance du 17° arrondissce- 
ment, à Paris. 

Mme Leu (Fanny), chef de bureau à la di- 
rection départementale de la santé, à Nice. 

M. Levèsque Jean), médecin à la Salpé- 
trière, à Paris. 

M. Lhardy (Emile), surveillant à l'asile du 
Vésinet, à Chatou (Seine-et-Oise). 

M. Lillaz (Walter), administrateur civil au 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. 

M. Limon (Maurice), docteur stomatologiste, 
à Besançon Doubs). 

M. Lionnet ({Ilenry), secrétaire général à la 
facuité de pharmacie de Paris. 

M. Mabit (Charles), directeur départemental 
de la Croix-Rouge, à Nantes. 

Mme Machefer {Marguerite), assistante so- 
ciale, à Moulins. 

M. Magnier (Louis), médecin 
Paris. 

M. Mailland ‘Albert)}, receveur économe à 
l'hôpital hospice national Dufresne-Somme- 
lier, à la Tour. 

M. le docteur Malarte (Pierre), médecin 
chef du d'spensaire antituberculeux de Nimes. 


colonel, à 





M. Malary {François), donneur de sang, à 
Angers, 

Mme Malherbe (Madeleine), vice-présidente 
de l'amicale des sanitaires à Paris. 

Mme Ja baronne Mallet (Jacqueline), di- 
rectrice des services médico-sociaux de la 
Croix-Rouge française, aux Loges-en-Josas 
{Seine-et-0,se), 

Mme Mancini (Marie-Françoise), commis 
rincipal de 2° classe à la direction de Ja 
population de la Corse, à Ajaccio. 

Mme Marcennet (Madeleine), sage-femme, à 
la maison maternelle de Saint-Maurice. 

M Martin-Divol, commis d'ordre au minis- 
tère de la santé publique et de la population. 

M. Martinie {Francois}, chef de bureau à la 


wéfecture de la Corrèze, au Bourg-de-La- 
juenne. 
M. Masselin ‘Achille\, agent comvptable à 


l'institut national d'hygiène de Paris. 

M Masson (Louis\, architecte en chef ho- 
uoraire de l'assistance publique à Pars. 

M. Mathey (Paul), médecin chef des dispen- 
saires antitubereuleux de Lure et de Ron- 
champ (Haute-Saône). 

Mme Mathis Berthe, secrétaire administra- 
tive du conseil départemental de l'ordre des 
médecins, à Paris. 

M. Ma'ry Maymond), docteur en médecine 
à Follembray (Aisne). 

M. Maurat (Georges), 
Lozère. 

M. Mayoly (Alphonse), docteur en médecine, 
à Gap {Hautes-Alpes). 

M. Mazzuca (Vincent), médec 
à Périgotville (Constanfine). 
_ M. Melan (jean), dicteur en médecine À 
Saint-Sauvevur-sur-Tinée (Aipes-Maritimes\. 

M. le docieur Mercier (Fernand), médecin 
chef du service des enfants malades, à Or- 
léans. 

M. Je docteur Merzer, médecin accoucheur 
des hôpitaux de l'aris. 

M. Metra (Jean-Baptiste), membre du comité 
de la lufte contre la tuberculose à Villefranche 
(Khône). 

. M. Meutelet (Jules), commis principal à l’as- 
sistance publique à Boissy-Saiut-Léger (Scine- 
et-Oise). 

M. Midy ( tobert), merabre du comité techni- 
que des spécialités à Paris. 

M. Mignon (Maxime), secrétaire général de 
la préfecture de Saône-et-Loire à Macon. 

Mme Millet (Laurence), chef du secrétariat 
du conseil national de l'ordre des médecins 
à Paris, 

M. Milon (Camille), administrateur du bu- 
reau de bienfaisance du {0° arrondissement à 
Paris. 

M. Moine (Marcel), statisticien à l'institut 
nationale à’hygiène à Paris. 

M. Moniotte (Emile), surveillant chef de le 
neaison maternelle de Saint-Maurice. 

M. Monnerot-Dumaine (Marcel), inspecteur 


médéein à Villefort 


in de la santé 


de la santé de la Seine à Paris. 

M. le docteur Monnet (Robert), profes- 
seur à la faculté de médecine et de phar- 
macie à Alger. 

Mme Monsarrat (Gabrielle}, présidente 
d'honneur de la colonie de vacances « Charles 
Monsarrat » à Paris. 

M. Montaldo (René), docteur en médecine 
à Alger. 
M. Monteil 
Clamart. 

M. Montpied {Gabriel}, président de la 16- 
dération hospitalière de France à Clermeont- 
Ferrand. 

Mile Morat (Marie-Madeïeine surveillante 
à l'hospice naiional des Quinze-Vingts à Paris. 

Mile Morris (Louise), directrice du préven- 
torium Chalet-Sainte-Anne à Saint-Roch, par 
Sallanches (Hante-Savoic). 

M. Moyroud (François), mermbyr 
de bienfaisance de Grenoble. 

M. Muller (Maurice), professeur à la fa 
culté de méuecine de Lille. 

Mme Murat (Jeanne), infirmière 
Trojan-les-Bains (Charente-Maritime) 


Marcel), chirurgien à:ntiste À 


du bureeu 


Saint- 
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M. Natal (Roger), médecin 
ophtalmologique à l'Hôpital de Ja 
à fFunis. 

M le d cteur 


chef du service 
Libération 


Naudascher (Jean), chef de 
entre neurochirurgical Sainte- 


laboratoire au « 
Anne à Paris. 

Mme Olza (Eloïse), en religion révérende 
moi Saint-André, reiigieus ho pilalicre a 
l'Hôtel-Dicu de Laon. 

M. Parrot (Georges), docteur en médecine 
à Trezel oran), 

M. Pascalini (Philippe), médecin de la So 
ciété amicale de la préfecture de police à 


Paris. 
M. Passager (Paul). 
lonel à Alger. 
M. Palin (Raphaël), 
civils de Laon. 
M. Pedron 
l'institution 


médecin lieutenant co- 
hospices 


économe les 


cuisinier chef à 
muels à Pa- 


(Ange-Louis), 
le des sourds 


hälionaie 


ris. 

Mme Pelletier (Joséphine), gardienne de 
bureau au ministère de la santé publique et 
de la populition, 

M. Penchenat (Ferdinand), kinésithéra- 
peuteo' à Paris 

M. Peneaud (Emmanuel), surveillant à 
l'asile national de convalescents à Saint- 


Maurice 
M. Pesche (Raoul), 
M. Pelijean (Maurice 
À Vesoul 


pharmacien à Alençon. 
docteur en médecine 


,» 


Mme Pevrot (Isabelle), professeur à l’ins- 
titution nationale des jeunes aveugles à 
Paris. 

M. Pezier (Pierre), secrétaire de direction 
à la maison maternelle de Saint-Maurice. 

M. Phelippeau (Guy), directeur départemen- 
tal de la santé à Bourges. 

Mme Picaut (Mari présidente du « Ber- 
ceau savoyard » à Chambéry. 


(Marie), directrice du service 


Mile Pichand 
hôpitaux civils de Grenoble. 


de radiologie des 


Mine Pierquin (Lucie), donneuse de sang 
à Verdun. 
M. Pimouguet (Jubin), concierge à l'asile 


national des convalescents de Saint-Maurice. 
M. Piquard (René), secrétaire général du 
bureau de bienfaisance de Reims. 
M. Pizzera (Gustave), médecin chef de la 
maternité des hôpitaux de Chambéry. 


M. Pla (Louis), maire de Latour-de-France 
(Pyrénées-Orientales). 

Mme Ploix (Jeanne), sage-femme à Bazan- 
oourt (Marne). 


M. Pluchon (Jules), pharmacien colonel du 
service de santé colonial de Marseille. 

M. loggio (Barthélemy), chef de posle dun 
service de désinfection du Var, la Seyne-sur- 
Mer. 


Mme Poire (Marie-Louise), religieuse infir- 


mière à l'Hôtel-Dieu d’Abbeville, 
M. Polliot (Ienri), médecin ophlalmolo- 
giste à Besancon (Doubs). 


M. Poste (Albert), président du syndicat 
des pharmaciens de l'Ouest, à Quimper. 

Mile Pougeoise Odette), docteur en méde- 
cine, directeur départemental de la santé de 
la Somme, à Amiens, 

M. Pourrat (Gaston), vice-président de la 
Société mutualiste d’Asnières-BoisColombes, à 
Asnières. 

Mlle Prat (Andrée), chef du secrétariat à la 
direction générale de la Croix Rouge à Paris. 

Mme Preslier (Bernadette), en religion 
sœur Bernadette, infirmièrè à l'hospice géné- 
rai Brelonneau à Tours. 

Mme Prevel (Marie-Louise), en religion 
sœur Odile, supérieure de l'hôpilal de Neu- 
Yille-sur-Saône (Rhône). 

M. Proz (André), directeur 
soul. 

M. le dncteur Puig 
pital de Perpignan. 

Mme Quelet (Marie-Françoise) 
masseuse à Paris. 

M. Raison (Julien 
de beaure. 


(René), médecin de l’hô- 
infirmière 


directeur des hospices 
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M. Rameau (Marcel), administrateur du bu- 
reau de bienfaisance qu 2 arrondissement, à 
Paris, 

M. Ramisse (Antoine), trésorier et secré- 
faire de l'office d'hygiène sociale du Puy-de- 
Dôme, à Clermont-Ferrand. 

M. Rangeon (Paul), membre du conseil 
d'administration de l'œuvre hospitalière de 
Corbigny (Nièvre). 

M. Rautureanu (Michel), médecin de la ma- 
rine à l'hôpital Sainte-Anne à Toulon. 

Mile Reau, détachée auprès du service de 
coordination des (Œuvres françaises en 
Grande-Bretagne. 

M. Rehoul (Emile), directeur du centre hos- 
pitalier de Laval, hospices de Laval. 

M. Regnard (Jean), administrateur du bu- 
reau de bienfaisance du 5° arrondissement à 
Paris. 

Mme Remond (Geneviève), administrateur 
civil au m'nistère de Ja santé publique et de 
la population. 

M. Remy (André), médecin des dispensaires 
d'hygiène sociale du Pas-de-Calais à Boulogne- 
sur-Mer. 

Mme Reaault (Aimée), surveillante à l'asile 
du Vésinet. , 

M. Revol (Claude), 
serie à l'institution 
raucts de Chambéry. 

M. le docteur Rey (François), stomatolo- 
giste des hôpitaux de Nice. 

M. Richard (Eugène), docteur en médecine 
à Montoire-sur-Loir. 

Mine Richard (Marie), en 
L£onide, religieuse hospitalière de 
Dieu de Narbonne (Aude). 

M. Richet (Henri), administrateur du bu- 
rcau de bienfaisance du 10 arrondissement 
à Paris. 

Mme Rieffel (Joséphine), en religion sœur 
Odile, infirmière à l'orpheélinat de Delle (Ter- 
riloire de Belfort). + 

M. Rigolet (Désiré), chirurgien dentiste à 
Champignelles (Yonne). 

Mlle Rinderknech (Berthe), directrice des 
dispensaires d'hygiène du Morbihan à Lorient. 

M. Robart (Maurice), directeur du centre 
hospitalier d’Abbeville, 

M. le docteur Roger (Henri), professeur de 
clinique à la faculté de médecine de Mar- 
seille. 

Mme Rognon 
À Paris. 

M. Rollot (André), médecin en chef de la 
préfecture de police à Paris. 

M. Roset (Georges), docteur en médecine 
à Longwy (Meurthe-et-Moselle). 

M. le docteur Roussel (Hubert), médecin 
capitaine, chef de l'A. M. I. de Geryville (Al- 
gérie). 

M. Roussel 
(Meuse). 

M. Rousset (Pierre), membre de la commis- 
sion de surveillance de l'hôpital psychiatrique 
de Saint-Alban à Malzieu-Ville (Lozère). 

M. le docteur Roussy, docteur en médecine 
à Marseille. 

M. le docteur Routhier (Henri), médecin 
principal honoraire de la santé publique à 
Marrakech Riad Zitoum Khédine (Maroc). 

M. Sackenreiler (Georges), chirurgien, doc- 
teur en médecine: à Strasbourg. 

M. Sauze (Marcel), secrétaire de la commis- 
sion de contrôle du sanatorium des chemi- 
uats à Nanterre, 

M. le docteur Mauzet, directeur départe- 
mental de la santé de la Savoie à Chambéry 

M. Savance (Paul), directeur départemental 
des services vétérinaires à Perpignan. 

M. Schalck (Maurice), docteur en médecine 
à Paris. : 

M. Schener 
fédération 
hospitalière du 
nes). 

Mme Segalen 


chef d'atelier de menui- 
nationale des sourds- 


religion sœur 
l'Hôtel- 


(Berthe), infirmière bénévole 


(Jean), maire de Montmédy 


(Samuel), vice-président de la 
hospitalière, président de l'Union 
Nord-Lst à Vouziers (Arden- 


sociale chef directrice du dispensaire de 
Brest. 
Mine Seignez {Marie}, infirmière bérévole 


à Bellevue (Uran). 


{(Maric-Adolphine), assistante | 


. Jonisation à la 





ET nana 

Mme Sentini (Marie), directrice d'école 
ternelle à Agen. ; FAT 

M. le docteur Serries (Francois), Médecin 
inspecteur adjoint de la santé de la Lozère 
à Mende. ch 

M. Sezille (Pierre), donneur de sang à 
Paris. . 

Mme Snoek (Viviane), directrice sanitair 
d'aérium à Alfortville. ” as 

Mile Sorel (Marie), infirmière béncvole ay 
disrensaire  antituberculeux de  Valognes 
(Manche). ” 

M. Souvraz (Jean), sous-préfet, directeur da 
cabinet du préfet du Nord à Lille. 

M. Spindler (Frédéric), directeur départe. 
mental de la santé de Saône-et-Loire à Mäcon. 

M. Soucy (David), vice-président du syndi. 
cat des praticiens de l'art dentaire du % y. 
rondissement à Paris 

M. Suttel (René), chef de clinique de h 
faculté de Paris. 

Mme Tatibouet (Anne-Marie), en religion 
sœur Zéphirin, infirmière religieuse à l'ile de 
Houat (Morbihan). 

M. Terraillon (Henri), directeur de l'hôpital 
de Mantes. 

M. Tessier (Gustave), docteur en médecine À 
Saint-Bricuc. 

M, le docteur Thévenard (Gabriel), chirur. 
gien chef de la clinique otologique de l'insti. 
tution nationale des sourds-muets de Paris 

Mile Thirion (Marguerite), surveillante des 
laboratoires des recherches de l'institut du 
cancer à Villejuit. 

M. Thomäs (Ililaire), jardinier che fleu 
riste à l'asile national de Vacassy à Saint 
Maurice. 

Mile Thuilliez (Myno), artiste dramatique, 
à Paris. 

M. le docteur Tiphine (Philippe), docteur ea 
médecine, à Bouzonville (Moselle), 

M. Tiollais (René), professeur à l'école do 
plein exercice de médecine et de pharmacis 
de Rennes. 

M. Tirquit (Albert), directeur économe de 
l'hôpital d'Auxonne (Côte-d'Or). 

Mme Tonnelier (Georgelte), surveillante À 
la maison maternelle de Saint-Maurice. 

M. je médecin lieutenant-colonel Toule- 
monde (feorges), chirurgien à l'hôpital Mai 
lot, à Alger. 

M. Trialoux (Jean-Claude), dit André, indus 
triel orthopédiste, à Paris. 

M. Trihouillet (Maurice), vice-président da 
la colonie de vacances « Charles Monsürrat », 
à Paris. 

M. le docteur Trivas (Jacques), médecin 
chef de l'hôpital psychiatrique de Niort, 

Mme Untertor (Hortense), en religion sœur 
Victor, supérieure de l'hôpital de Lapoutroio 
(Haut-Rhin). 

Mme Van der Bemdem (Louise), commis 
d'ordre au ministère de la santé publique et 
de la population. 

M. Vellicus (Jean), chef des services sani- 
taires de la mission de contrôle en Autriche. 

Mlle Verreaux (Célinié), secrétaire d'admi- 
nistration au ministère de Ja santé publique et 
de la population. 

M. Verbrügge (Michel), docteur en méde- 
cine à Grenay (Pas-de-Calais), 

M. Vernet (Eämond}, masseur kinésithéri- 
peule à Marseille, 

Mme Veuillet (Virginie), en religion sœur 
Anne-Clotilde, infirmière à l'hôpital d'Annety 
(Haute-Savoie). 

Mme Vieillard (Marguerite), directrice d1 
dispensaire de l'école de Bordeaux. 

M, Villeger (Gaston), secrétaire général da 
la Marne à Châlons-sur-Marne, 

M. Vincent (Max), médecin chef des hôp: 
taux de Nimes. 

M. Vivant (Raymond), préfet de la Vendée, 
la Roche-sur-Yon. 

Mme Weidert (Marguerlte), en religion sœur 
lélène, infirmière à l'hôpital Bon-Secours à 
Metz 


M. le docteu 


Voisin (Paul), docteur le C9- 
(Constantine). 
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M. vazid ben Ahmed, maître infirmier à Art. 3, — Le ministre de la santé publique M. le capitaine Pellegrin {Albert}, capitaine 


g Goléa (Algérie). 
yme Zunz (Yvonne), attachée de 1re classe 
su secrétariat d'Etat aux affaires allemandes 
et autrichiennes à Paris. 
art, 2 — Le ministre de la santé 2 mm do 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal - 
glicie: de la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le migistre de la santé publique 
Ÿ de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


— +0+— 








Décret du 26 Janvier 1948 portant nomina- 
tions, à titre posthume, dans l’ordre de la 
santé publique. 





Le président du conseil des ministres. 

Vu le décret en date du 18 février 14938 ins- 
tuant l’ordre de la Santé pub'ique, 

Vu la déclaraEion du conseil de l’ordre de la 
Santé publique en date du 23 décembre 4947; 
Sur la proposition du ministre de la santé 
publique et de la population, 
Décrète: 

Art, der, — Sont nommés, à titre posthume. 
dans l'ordre de la santé publique: 


Au grade de chevalier. 


M. Arnaud (Jean-Laurent), ancien médecin 
chef des dispensares antituberculeux de la 


F + 


À ialargner (Charles), donneur de sang 
M. Defossez (Joseph), docteur en médecine 
Tourco n£g. 

M. Encontre (Marcel), rédacteur principal 
de pxleclure, détaché à l'inspection des ser- 
vices de l'assistance, à Nîmes, 

Mme Mazerand (Alice), présidente du co- 
mité cantonal des femmes de France à Cirey- 
sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). 

M. Messager (Henri), agent des services hos- 
I rs, les Lias (Seiner. 


Art. 2, — Le ministre de ja santé publ:que 
et de la population est chargé de l'exécution 
dn présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fat à Paris, le 26 janvier 41948. 
SCHUMAN. 
Par le prés.dent du conseil des ministres” 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINR  POINSO-CHAPUIS, 


—_— ———+ee- 





Décret du 26 janvier 1948 portant nominations 
dans l’ordre de la Santé publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret en date du 18 février 1938 ins- 
Uluant l'ordre de la Santé publique, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Santé publique en date du 23 décembre 1947: 
Sur la proposition du ministre de la santé 
pusque et de Ja population, 


Décrète: 


, AL 1er, — La croix de chevalier de l'ordre 
ta Santé pub.ique est attribuée: 
An personnel de l’Hôtel-Dieu de Saint-Malo. 
luipe spéciale cycliste du Grand-Palais, 


AT. 2 — Ces nominations, à titre collec- 
ne donnent pas droit au port individuel 
signes, 





et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 4948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINR  POINSO-CHAPUIS. 


-6 6 &- 





Décret du 26 janvier 1948 portant nominations 
dans l’ordre de la Santé publique. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret en date du 18 février 1938 ins- 
tituant l’ordre de la Santé publique; 

Vu !la déclaration du conseil de l’ordre de 
: _— publique en date du 23 décembre 


Sur la proposition du ministre de la santé 
publique et de la population, 


Décrète : 


Art, 4er, — Sont nommés, dans l’ordre de 
la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


Pour le courage et le dévouement dont ils 
ont fait preuve lors de l’explosion, dans la 
port de Brest, du cargo Océan-Liberty: 

M. Beauchesne (René), médecin prineipa! 
de la marine à Breat 

M. le docteur Coulonjou (Roger), administra 
teur de la commission du centre hospilalier 
de Brest. = 

M. :e docteur Laurent, médecin en chef de 
ire classe de la marine à Brest. 

M. le docteur Le Bourhis, médecin &@e la 
marine à Brest. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publiqus 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journai 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population. 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


+e+ 





Décret du 26 janvier 1948 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret en date du 18 février 1938 ins- 
tituant l’ordre de la Santé publique; 

Vu ia déclaration du conseil de l'ordre de 
À pe publique en date du 23 décembre 

1, 

Sur la proposition du ministre de la santé 
publique et de la populalion, 


Décrète : 


Art, 1e. — Sont nommés, dans l’ordre de 
la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


Pour le travail intense et le dévouement 
dont ils ont fait preuve, lors du séjour des 
émigrants de l'Ezodus 1947, à Port-de-Bouc : 

M. Carrara (Bernard), directeur à l'hôpital 
de la Timone à Marseille. 

M. Dufour (Gabrie:), directeur départemen- 
tal de la santé à Marseille. 

M. le docteur Lembrez, directeur du con- 
trôle sanitaire aux frontières à Marseille. 





de santé à Marseille. 
M. le docteur Poujol (Jules), médecin du 
contrôle sanitaire maritime à Port-de-Bouc. 
Art. 2. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 19,48. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population. 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS 
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Décret du 31 janvier 1948 portant fixation du 
tarif de la taxe de séjour dans la station eli- 
matique de Menton. : 





Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la populkuion, 

Vu le décret du 28 janvier 1919, 1 a érigé 
la commune de Menton (Aipes-Marilimes) en 
station c'imalique et a institué dans celte 
slat'on une chambre d'industrie climatique; 

Vu le décret du 23 mai 1937 qui a Axé jus- 
qu'au {er janvier 1942 le tarif de la laxe de 
séjour à percevoir dans celle slat on; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 3 mai 1947; ‘ 

Vu la délibéralion de la chambre d’indus- 
trie climatique en date du 23 juin 1947; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 26 août 
1947; 

Vu l’avis de la commission permanente des 
statons hydrorminérales et climatiques ken 
date du 15 décembre 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
1927 et le décret du 4% mai 1920 modifié par 
le décret du 30 mai 1923; 

Vu J'articie 1er de l'ordonnance du 2 na- 
vembre 1943 fixant le maximum du tarif de 
la iaxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 


Le conseil d’Elat (section sociale) entendu, 
Décrète : 

Art. 1° — Est fixé ainsi qu’il suit jusqu'au 
les janvier 1953 le tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue du ler octobre au 31 ma 3 
la station climatique de Menton (Alpes-Ma 
limes; : 

Hôte:s et appariements de luxe........ 10 F, 

tt 0, er PENTIER FER À 2 

D omis san cu ronnsssousarte 6F 

À dt: APRES DIT TIITRT TS oi LF. 

NL dr dant dei en vecu set 2F, 


Les nouveaux tarifs résultant du présent dé- 


cret se substitueront aux tarifs anérieure. 
ment établis à compter de la date de sa pa- 
rution. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


to Les fonctionnaires el tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés lemporai- 
rement dans la siation pour l’exercice de keurs 
fonctions ; 

20 Les personnes qui sont domicillées dans 
la station et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle el] 
d'une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui jusi'flent qu'elles vien- 


es sont passibles 


nent temporairement dans la station pour 
l'exercice de eur profession ; 

4o Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porleurs de la carte d'identité pro- 


fessionnelle instiluée par la loi du 8 octobre 
1919. à 
Sont exonérés de la taxe: 
1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d’assisiance des 15 juillel 1893, 44 juillet 1905 
et 14 jui!'let 1913; 
20 Les mulilés, blessés et 
de la guerre; 











3o Les personnes exclus vement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

140 En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que derni-taxe; 

2o En faveur de tout membre d’une famiile 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnelle délivrée en vertu de la loi 
du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transport 
eur les chemins de fer d'intérêt général, c’est- 
à-dire : 

30 9. 190 pour les membres des 
complant trois enfants; 

»,, 100 pour Jes membres 
cormptant quatre enfants; 

50 p, 100 pour les membres des familles 
complant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles 
complant six enfants et plus. 


familles 


des familles 


Art. 3. — Je produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 4 et 2 de la loi du 2% septembre 
4919. Elle devra notamment servir à assurer, 
aux indigents qui se présenteraient munis 
d'un certificat d’indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les 
soias cont ils auraient besoin. 


Art, 4, — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 192) ma 
difié par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du 
produit de la taxe au cours de l’année pré- 
céjente sera affiché pendant touie la durée 
de la saison à la marie et dans les hôtels 
ainsi qu'au bureau du syndicat d'initiative el 
au bureau de rense gnements, s’il en existe 
dans la station. Cet état sera certifié par le 
maire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
of{/icicl de la République française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1948. 

SCHUMAN 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-127 modifiant le décret du 10 mai 
1947 déterminant la composition, l'organi- 
sation, le fonctionnement et le rêgime finan- 
cier de l'office national et des offices dépar- 
tementaux des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% jan- 
vier 1918, page 7%, arlcle 1er, 3% colonne, 
60e ligne, lire: « Les représentants des pri- 
éonniers de guerre, des résistanis déportés... », 
au lieu de: « Les représentants des prison- 
wiers de guerre, des résistants, déportés... ». 


4 © ©————— 


Désignation d'un membre d’une commission 
départementale instituée par le décret 
no 47-1807 du 12 septembre 1947. 





Par arrêté du 19 décemibre 1947, est nommé 
membre de la commission du département 
de la Seine, instituée en exécution de l’ar- 
ticle 5 du décret n° 47-1807 du 12 septembre 
4947: 

Libération Nord: M° Mancini, en remplace- 
ment de M. Straumann. 


me —— — 2 @ @- 
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Services extérieurs, 





Rectificatit au Journal officiel du 26 no- 
vembre 1917: 

Page 11312, 1re colonne, no 3, lire: « Du- 
bus (Jul'elie) », au lieu de: « Dubois »; 
, lire: « Benmati », au lieu de: « Bem 
nat »; ne 40, lire: « Bonnot (Louise) », au 
jou de: « Donnoat »; 2e colonne in fine, 
lire: « Par arrôté du 18 septembre », au lieu 
de « du 17 septembre » ; 
11713. {re colonne, Agent de bureau 
le 2e classe, lire: « Mme Guitet (Suzanne) », 
au lieu de: « Gritet »; 3° colonne, lire: 
« Mlle Royer (Jeanne) », au lieu de: « Boyer ». 
11714, ire colonne, lire: « Par arrêté 
du 17 septemibre.… pour l'année 1947 », au 
leu de: « pour l’année 1917 »; 2e colonne, 
no 16, lire: « Le-Bas-de-Bouclans », au lieu 
de: « Bonclans »; n° 96, lire: « Mme Cha- 
rier », au lieu de: « Charrier ». 


Page 11715, Arrêté du 26 août 1947 portant 
ntégration dans le cadre compémentaire à 
compter du er juillet 1917, Morbihan, lire: 
M. Lozachmeur (Théophile). 179, 29... 
décembre 1916 », au lieu de: « 60... 39, 
décembre 1952 »+ Bas-Rhin, lire: « M. 
(Adolphe), 59, 40... 25 octobre 
« 6°, 30... 1e juillet 


Page 


g 
‘etsrh 
15 », au lieu de: 
196 » 


s 
} 
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Conseil des prises, 


Avis d'arrivée de dossier. 


Le conseil des prises a été saisi de neuf 
dossiers relatifs aux®affaires suivantes: 


Nos 183 à 190. — Saisie à Alger, le 11 sep- 
tembre 1939, des marchandises suivantes, en 
provenance du Cargo norvégien Triton, et 
iyon! fait ullérieurement l'objet, à la de- 
mande de la commission allemande d'armis- 
tice, de relaxes qui n’ont pas été exécutées : 

No 183: 7 cadres de contreplaqué de chêne, 
chargés à Olaru par Nozaki Bros 
and Co, adres:és à Norrkoping, à Ham- 
bourg. réclamés par Charbonac Alser, 
pour Fuso Marine and Fire, à Tokio; 


No 185: 96 ([18+:18) caisses de jaunes 
d'œufs iiquides, chargées à Shanghar 
par HWA Trading C0, à ordre pour 
Ilamhourz, réclumées par USE Pro- 
duce Sa'es Itÿ à lAndres:; 

No 185: 22 (10412) fûts de boyuaux salés, 

chargés à Shanghaï par Arnholïld Tra- 

ny and Co !td, à omdre pour Mar- 
éeille, Anvers Rotterdam et flam- 
bourg, réclamés par Arnholïd ‘Tra- 
d'ng Co ltd, à Londres,* pour Mayer 

Bras, à Landres, et Vassali, à Zu- 

rien: 


156: 20 (10+10) fûts de latex liquide, 
chargés à Singapour par Dunlop Ma- 


layan 


u 


Z 


Estates and Co, à ordre pour 
Anvers, Hol'ande, Londres, Hambourg 
et Oslo: 


No 187: 2X inäisses d'abumine, chargées 
à Chefou par Jardine Matheson and Co, 
documentées à ordre pour Hambourg; 


No 18: 200 sacs de gomme arabique, 

chargés à Shanghaï ou Port-Soudan, 

à ordre pour Hambourg, céclamés 

ur James Laing and Sons et pour 

a. Société J. Hoehs, Lakrids et Suk- 
kervarefabriker à Copenhague; 


No 189: 11 caisses d’albumine, chargées 
par Hung Hsing Tsun à Taku-Bar, à 
ordre pour Hambourg, réclamées par 
Ruffer and Sons; 


No 190: un fût de boyaux salés, chargé 
à Taku par Christiankoff, à ordre pour 
Hambourg, réclamé par ia Hong Kong 
and Shanghaï! Banking Corporation, 
agence de Lyon. 





ne 
No 70, — Saisie à Alger, le 19 juin 19% 
de 2.373 tonnes de gas oil et de 7.95 {onneg 
de fuel oil, chargées à Abadan, sur Le pé 
lier norvégien Sagona, pour Venise, par l'An. 
glo Iranian Oil Cy dtd, consignées à hi, Giu 
seppe Tagliabue Fu. A. de Monza (Italie), 


Les observations des intéressés devront 
êlre présentées dans le délai de deux Mois à 
daler de la présente insertion au Journy 
officiel de la République française par Je 
ministère d’un avocat au conseil d'Etat et à 
la cour de cassation. 





_.. 
—————— 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRE 


_—_———$ 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 19:58 








Crdre du jour du mercredi 4 février 1948, 





A quinze heures, — re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi portant ouver. 
ture de crédits sur l'exercice 1948 en vue de 
la réalisation d’une première tranche du re- 
classement de la fonction publique (agents 
en activité ou en retraite) et de l'améliora- 
tion de la situation des victimes de guerre. 
(No 3036-3224 — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général.) 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 148 
en vue de la réalisation d’une première {ran- 
che du reclassement de la fonction publique 
(agents en activité ou en retraile) et de 
l'amélioration de ja situation des victimes de 
guerre. (No 3036-3224, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) 





Liste des projets, pronositions ou rapports mis 
en distribution, le mercredi 4 février 1943. 


Mo 3019. — Rapport, par M. Yves Péron, au 
nom de la commission du suffrage uni- 
versel, sur la proposition de résolution 
tendant à désigner une commission spé- 
ciale d'enquête parlementaire pour exi- 
miner la gestion et les compies de la 
société des éleveurs du Dowrbonnals. 


No 3166. — Proposilion de lut de M Paurmier 
tendant à rétablir l’articie 13 du code 
du vin relatif aux déclarations de ré- 


colte (renvoyée à la commission de 
l’agriculture). 
No 3167, — Proposition de résolution de 


M. Delachenal tendant à accorder la 
gratuité des soins médicaux et pharma- 
ceutiques à tous les assurés sociaux 
titulaires d'une pension de vieilless 
(renvoyée à la commission du travail). 


No 2172. — Projet de loi sur l'organisation du 
notariat dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (re2- 
voyé à la commission de la justice). 


No 3184. — Proposition de loi formulée par 
M. Guissou et transmise par M. le prt- 
sident du Conseil de la République ten 
dant à faire procéder à une élection par 
tielle pour l'Assemblée nationa'e dan: 
le territoire de la- Haute-Volta (renvoy(® 
à la commission du suffrage universti: 
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te 
us — Proposition de loi formulée par 
x ue me + al ét transmise par M. le pré- 

“dent du Conseil de ia République ten- 
dant à compléter l’article 6 de la loi du 
»s octobre 1946 sur les dommages de 
verre (renvoyée à là commission de la 


reconstruction). 


je 202. — Proposition de résolution de M. Bil- 

1 tendant à faire bénéficier de la légis- 
jation sur les dommages de guerre, les 
sinstrés des inondations survenues les 
; 93 et 26 novembre 1944, sur le ter- 
ritoire de plusieurs communes Au can- 
ton de Morestel (Isère) et de la commune 
de Cordon {Ain} (renvoyée à Ia commis 
ion des finances). 


DZ: 9% 
4, = 


pe 323. — Demande en aulo’isalion de pour- 
suites contre un membre de l’Assem- 


blée. 


vo 2J6. — Proposition de résolution de 

* "M. Laurelli tendant à remédier aux 
vraves conséquences de la dévaluation 
du franc dans le terriloire de Saiul- 
pierre et Miquelon {renvoyée à la com- 
mission des finances). 


Ne 9217. — Proposition de loi de M. Chris- 
liaens tendant à proroge’ d’un rois la 
date d'expiration de l'émission de la 
première tranche de l'emprunt de re- 
onstruction et d'équipement ainsi que 
ja ante d'éraission des deux autres tran- 
ches (renvoyée à la commission des 


Iinüunces}e 


des ouvriers mineurs et similaires et 
celui des prestations servies par la 
aisse autonome nationale (renvoyée à 
‘a commission de la production indus- 
trie!lc). 


No 2229. — Proposition de loi de M. Depreux 
tendant à abroger l'ordonnance relative 
à la création d’un ensemble universi- 
taire et scientifique dans la région pari- 
sienne ‘renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). 


2%, — Rapport par M. Charles Barangé 

ai nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture 
do crédits sur l'exercice 1948 en vue 
la réalisation d'une première iranche 
reclassement de k fonction publique 
gents en activité ou en retraite) et 
de l'amélioration de Ja situñtion des vir- 
times de la guerre. 


No5225, — Rapport par M. Burlit au nom 
de la commission des finances, sur le 
projet de loi portant prise en charge 
par l'Etat de la rémun“ration des gou- 
vérneurs généraux, des gouverneurs, 
des insnecteurs généraux des affaires 
administratives, des secrélaires géné- 
raux, des admin'strateurs et des magis- 
trats ainsi que des dépenses de gendar- 
merie dans les ‘territores relevant du 
ministère de la France d’outre-mer. 


= © 


N°29. — Proposition de lat de M. Pierre 
André tendant à modifier la loi insti- 
ant un prélèvement exccplionnel de 
:nlte contre l'inflation en ce qui con- 
*erne les assujettis dont les revenus sont 
<Jéclarés À la snurme (renvoyée à ja 
commission des finances). 


Ja commission des 


N° 9299, — Avi: transmis par M. le président 
du Conseil de ia République sur le projet 
de loi adapté par l’Assemblée nationale 
portant: 4° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1937 au titre du 
budget ordinaire (servives civils) et du 
budget de reconstruciion et d’équipe- 
ment; 20. palificalion dr décrets (ren- 
VOyé à la comraission des finanres), 








No 3231. — Proposition de loi de M. de Tinguy 
tendant à compléter la loi du 7 jan- 
vier 19:58 tant prélèvement excep- 
tionnél de lutte contre Finflation (ren- 
voyée à la commission des finances). 


No 2235. — Proposition de résolution de 
M. Bichet tendant à reporter au 18 nai 
1918 la date limite d'échéance du ver- 
sement du premier tiers provisionnel 
sur les impositions de 1918 (renvoyée 
à la commission des finances), 





Haute Cour de justice. 


{instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 19:1 modiflée.) 


Dans sa séance du mardi 3 février 1948, 
l’Assemblée nationale a nommé (MM. le co- 
Jonel Félix et Mont pour figurer sur la liste 
des jurés de a Haute Cour de just, en 
remplacement de MM. Schautfler et Beauquier. 





Commission des finances. 


Séance du mardi 3 février 1948. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
{Charles), Burlot, Cogniot, Daïadier (Edouard), 
Denais (Joseph), Duüuclos (Jacques), Dupny 
(Marc), Mme Duvernois, MM. Faure (Edgar), 
Gabelle, Gozard, Gresa (Jacques), Guesdon, 
Guillant (André), Guyon (Jean-Raymond), 
Laniel (Joseph), Lejeune - (Max), Maurice- 
Petsche, Mendès-Franre, Menthon (de), Meu- 
n'er (Pierre), Paumier, Pleven (René), Pri- 
gent (Robert), Ramette, Reynaud (Paul), 
Figal (Engène),-Taïillade, Tinguy (de), Truf- 
faut, Violiette (Maurice). 

Dupont {ide 


Suppléants. — MM. Frédéric 
M. Bétolaud); Fagon (Yves) (de M. Gabelie); 
Charlot {de M. Hamadier); Touchard (de M. 
Garcia); Barthelemy (de M. Cogniot); Césaire 
{de M. Tourtand); M'le Archimède (de M. 
Lamps) ; MM. Maurellet {de M. Aubry}; Bruy- 
néel (de M. Laniel); Cayol (40 M. Blocquaux). 





Commission de l’intérieur. 





Séance du mardi 3 février 1948. 


Présents. — MM. Aragon (d’), Astier de La 
Vigerie (d’}, Benchennouf, Borra, Bouret 
(Henri), Cartier (Gibert) (Scine-et-Oise), Che- 
valier (Fernand) (Alger), Cordonnier, Cristo- 
ol, Crouzier, Demusois, Drevfus-Schmidt, Fa- 
gon (Yves), Fievez, Forlupt-Esperaber, Ilal- 
bout, Hugues, Ihuel, Jaquet, Mokhtari, Mont, 
Pantaloni, Pourtalet, Quilici, Rabier, Rencurel, 
Serre, Servin, Mme Sportisse, M. Wagner. 


Suppléants. — MM. Mekki (de M. Ben Tou- 
pes); Jacques Chevaillier (de M. Godin); Cap- 
deville (de M. Hussel); Djemad (de M. Albert 
Petit). 





Commission de la justice et de iég'slation. 





Séence du mardi 3 février 1948, 


Présents. — MM. Berger, Bourbon, Charpin, 
Chautard, Defos du Rau, Depreux (Edouart), 
Desjardins, Dominjon, Gallet, Garet, Grimaud 
er Montillot, Péron (Yves), Silvandre, 

à cntino, 


Frcusé, — M, Mondon. 











Commission de la production industrielle. 


Séance du mardi 3 février 1918, 


Présents. — MM, Boccagny, Bouvier-O'Cot- 
tereau (Mayenne), Degoutte, Denis (André)! 
(Dordogne), Durroux, Fievez, Finet, Furawd, 
Gavini, Gowloux, Louvel, Mallez, Méhalgne- 
rie, Michel, Peyrat, Peytel, Poulain, Roucaute 
(Gabriel) (Gard), Rousseau, Mme Scheë, 
MM. Sion, Védrines. 

Excusé. — M. Couston. 

Suppléants. — MM. Asseray (de M. Le Sciel- 
Jour), Dufour (Ce M. Lecœur), Gau (de 
M. Bessac), Gabriel Paul (de M. Mwdry). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séarce du mardi 3 Jévrier 1M8. 


Présents. — MM. André (Pierre), Asseray, 
Auban, Bacon, Mme Bastide (Denise) (Loire), 
MM. Béranger (André), Beugniez, Boutavant, 
Croizat, Mme Darras, AM. Degoutte, Delache- 
nal, Fayet, Gau, Gazier, Livergne, Mme Le- 
febvre (Francine) (Seine), MM. Mazier, Moi- 
San Musmenux, Paul (Gabriel) (Finistère, 
Segelie, Sion, Sourbet, Viatte. 





Convocations de commissions. 


L 

La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 4 février 198, à dix-sept heures 
(local de la commission ne 207): 

J. — Nomination d'un rapporteur, en rem- 
placement de M. Biondi, pour les propositions 
de loi (n° 261) de M. Joseph Denais, (ne 376) 
de M. Bruyneel, (n° 412) de M. Segeile et 
(no 1184) de M. Max Lejeune, tendant à accor- 
der des majorations d'ancienneté aux fonc- 
tionnaires prisonniers de guerre, déportés ou 
internés politiques, 

II, — Suite du rapport de M. Fonlupt-Espe- 
raber sur le projet de loi (no 3102) portant 
fixation des circonscriptions électorales pour 
la désignation des membres de l’Asseanblée 
algérienne. Examen des contre-projets et 
amendements. 


La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le mercredi 4 févriæ 
1918, à neuf heures trenic (local de la com- 
mission n° 2f{): 

Communication du président. 


La commission du ravitail'ement sc réunira 
le jeudi 5 février 198, à neuf heures (rent 
(ocal de la commission n° %32): 

I. — Rapport de M, Coffin sur la proposi- 
tion de résoiution (ne 3%) de Mme Degrond 
tendant à faire bénéficier de bons d'approvi- 
siannement spéciaux les économiquement 
faibles, 

II. — Audition de M. Coulé du 
sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Foreste, 


La commission de la réforme administraÿve 
se réurira le vendredi 6 février 19:18, à dfx 
heures (local de la commission no 263): 

I. — Structure des administrations (serviees 
centraux et extérieurs): 

Nomination de rapporteurs sur chaque rm 
nistère, 

Elaboration d’une méthode de travail. 

IT. — Nomination de rapporteurs sur: 

Les proposit‘ons de loi relatives à la r6for 


2 
de la struciure gouvernementale (nos 9139- 
2319) (en remplacement de M. Doisdon) ; 
Les propositions de résolution {n° 2399) de 


M. Leenhardt relative au plan d'organisatiqn 
de l'administration (en remplacement ée 
M René Schmitt}, 
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HI. — Nomination de rapporteurs pour avis Er Qe  gr ge Richard. Rogier, 
sur à , , :émin u rl é- 
Le projet et les propésitions de lo! relatifs | CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE | néral), j'snruilen, erdeille, Vergnole, ‘à 
nes 218-111-475-960-1371- gnard (Vaient n-Pierre). 


aux finances locales 

1720-17 
Le projet de lo! {no 277 

cats de 
Les propositions de 1lol 

statut de publique 

2044-2010) : 

Le vrc jet et les proposit 


nentale (n s 


11-1604) ;: 


relatif aux symdt- 
coumunes et aux syndicats mmixies; 
visant à établir le 


l'entreprise (nes 1289-1522- 


ions de jol relalifs À 
1291-1903. 


* Addit à l’ordre du jour d séance que 


Ù * . * 

tiendr: la commission de la justire ct de K- 

gisia e mercredi 4 février 1938, à quinze 
heu ocal de la commission n° 250): 

Suite de l'examen des amendements au rap- 

rl 1995 de M. Grimaud sur le projet et 


tes propositions de 10 relatifs aux lo y rs des 
0Caux d'habilalion ou à usage professionnel. 

Examen de la Proposit(on de loi de M. Pierre 
July portant suppression de juridictions d'ex- 
cepl on en matière pére (di posée avec de- 
tunwdle de discussion d'urgencc Nomination 
du rapporteur 


ee 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
endra 12 Commission des terriloires d'ou're- 


ner le mercredi 4 février 194$, à quinze heu- 
re local de la commission ne 254) : 
Nomination du rapporteur ef examen de [a 


proposition de résolut on (ne %210) de M. Saïd 
Mohamed Chorck rndant à inviter je Gouver- 
nement à faire hâler la réforme agraire dans 
l'archipel des Comnres (la discussion d'ur 
genice de celle prayosition de résolution à élé 
demandée), 


La sous-commission de la commission des 
finances chargée d'exom ner cer'ains articles 
du projet de loi (n° 3165) portant aménage- 
or fiscaux (imposition des bénéfices agri- 
Loles), se rbunira le mercredi 4 Jévrier 1958, 
à dix-sept heures (local de la commission des 
finances 


Co! tt t10nN de { OUS-COMAMISS ON! 





Réunions de commissions 


Du mercredi) 4 février 1948, 


EN) Dn }r3 faire ( norid Le 
qualorze heur« tren! — Local n° 64 

Commission des affaires étrangères, à dix 
beur: Local no %55 

Com à l'ag l'iure. q DT ZE 
feur nie Lacat ne 212 

Lorna ) â lu d'fer e 1n':10 10, © dix 

) TC 

leur Local n° 213 

Commission de l'éduealic \olale, À qua 
10720 heures trente, Local n° 262, 

Con ission de a fami.l 1 qq! or he 
res Local ne 249 

Con mis n de l l leur, À dix cpl heu 
res. Local ne 20 

Corumisstot d a iustce et d r 01 {al on, à 
Quinze houres Local ne 250 

Cominission de fa marine marchande et des 
pêch \ neul ?} re ire { lo | ne 9211 

Comm: n des moyens de communicalion, 
b seiz ures. Local no 214 


les Nensions, à qu21/0 NeUTCS 

irenie Local me 206 

Comuniesion de la prodnclion industrielle, à 
dix heures - Local no 264 

Lom'! i/)7) ‘)r ]n } mns'ruc'ion ct des dom- 
nag de guerre, à dix heures. — Local 
ne 205 

Com sion des lerriloires d'outre-mer, À 
quinze heur Local n° 254 


. 

Sous-commiscton de [a commission des 
finances chargée d'examiner certains articles 
au projei de loi n° 915 porlant aménagements 
fiscaux (imposition des hénétices agricoles}, à 
dix sept ] s 


heure 


. — Local de la commission. 


+0  — 


tm 0 











Axxée 1918 





Ordre du jour du jeudi 5 février 1948. 


A quinze fheures trente. — SÉANCR PUBLIQUE 
IL — Nomina 


sions £ -léraies, 

Il. — Discussion des proposilions de réso- 
lution: 14° de M. Boisrond, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agri- 
culteurs de Loir-et-Cher doni les récoltes ont 
subi de très graves dommages par suites de 
chutes de grêle; ?° de M. Ratinat, tendant 
À inviter le Gouvernement à indemniser les 
agriculleurs de l'Indre, viciimes de la grêle; 
3 de M, André Bossane, tendant à inviter le 
Gouvernement à distribuer d'urgence ces 
secours et à indemniser les viclimes de 
l'orage de grêle qui a ravagé le 19 pu 1947 
les communes de Saint-Donat-sur-l'Herbasse, 
Clérieux, saint-Bardoux, Charros-Curson (Dro- 


lion de membres de commis- 


ue) et les communes limitrophes; 4° de: 


M, Léo Iamon, tendant à inviter le Gouver- 
nemnent à accorder une allocation de secours 
aux sinistrés de la rue Montcalm: 5° de 
M. Jarrié, tendant à inviter le Gouvernement 
à indemuaiser les agricuileurs viciimes de la 
d'orages dans le département du 
Gard; 6° de MM. Chambriard et Peschaud, 
tondant À inviter le Gouvernement à indem- 
hiser les habitants de certaines comimunes 
de 1» Hauir-laire el dn Cantal dont les récol- 
tes et les b'ens ont subi des dommages 
hoportants qu fail de l'orage de grêle du 
5 août 1947, (Nos O8, 999, 458, O6, 103, 206 € 


7, 
816, année Voyant, rapporteur, 


grèle et 


1947. — M. 
ei n° , année 1918, avis de la commis- 
sion des finances. — M. Avinin, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
Ya)ab)es pour la journée comprennent: 
er étage. — Depuis M. longchambon, 
jusques €l y compris M, Mainié. 

Malle, 


_ Tribunes. — Depuis M. Marcel 
jasques et y compris M. Germain Pontilie. 





Commission des affaires économiaues, 
des douanes et des conventions commerciales, 


SCance Un lundi 2 février 1948, 
Présents — MM. Armengaud, HKardon- 


Damarzil. Charles-Gros, GATZOMInY, Gautier 
(Julien), Rochereau, Mine Vialle. 





Commission de (a France d'outre-mer, 


Séance du lundi 2 février 1948. 


Présents. — MM. Brunhes ‘JLen), Bruni, 
Claireaux, Diop, Djarnahali, Dhourquet, Du- 
rand-RGville, Flory, Grassard, Guirriec, Guis- 
où, Lafleur ({lenit:, Moutet (Maus), Okala 


Charles), FYo:sson, Ru arl (Mar:). 


Suppléants. — MM. Léra (de M. Colardeau,, 
Cozzano (de M. Serrure), Pino (de M. Voyant), 
Ferrari) {de M, Gautier (de 
M. Gustave), 


Yerdeille), 





Commission de l'in'érieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale, Algé- 
rie), 


Séance du lundi 2 Jévrier 1948. 


Présents. — MM. Benoit (Alcide), Borgeaud, 
Mine Devaud, MM. Dorey, Doumenc, Dujardin, 
Dupic, Guénin, Guissou, Léo Hamon, Hoc- 
quard, Hyvrard, Larribègr, Lemoine, Marinta- 


Erxcusés. — M. Dumas, Mme Eboué. 





Convocations de commissions. 


ne 


La commission des aflaires étrangères se 
réunira le mereredi 4 février 1948, à quatorze 
heures trente (loca: neo 201): 

I. — Organisation judiciaire en Sarre (projet 
de loi neo 3118 À. N.): audition de M. Michel 
Debré, secrétaire général aux affaires alle. 
mandes. 

Il. — Négociations internationaïes en cours: 
exposé du président, 





La commission des finances se réunira le 
mercredi 4 février 1958, à neuf heures trente 
(iocal de la commission) : 


L — Désigaaiin des rapporieurs spéciaux 
et de membres de commissions extra-parle. 





EE 


mentaires, 


IL. — Elude du projet de loi portant ouver- 
iure et annuiation de crédits au litre des o6- 


€ 


penses militaires de l'exercice 1947 (A. N. 27, 
2808. — C. KR. 929 


IL — Désignalion de rapporteurs pour aris 
de certaines propositions de réso'ulion. 


ne enr ere 


Reclifcat à l'ordre du jour de la séance 


que tiendra la commission de La France d'ou- 
tre mer le mercredi 4 février 1948, à seize 


heures quaranle-cinq (local n° 215) : 
IV. — Au lieu de: « Eleelion de trois mem- 


bres d’une gsous-commission, €, », Dire : 
« Election de quatre membres d’une £sous- 
commission, etc. ». 





La commission de l'intérieur (adrinistra. 
tion générale, dépariementaie et cominunale, 


Algérie) se réunira :e mercredi 4 février 191%, 
à quinze heures (local n° 224): 

I. — Exposé de M. Dour, dépnié à J'Assem 
blée malionale, sur le projet de loi (n° 92%, 
onnée 1917) portant réorganisalion des \rans- 
ports de la région parisienne. 

JJ, — Audition de la commission mixte des 


transports du conseil général de la Seine el 
du conseil municipal de Paris. 


4 M 
I — Désignation d'un membre de la cm 
mission chargé de varliciper aux (ravaux Ge 
a commission des Ünances {art, 26 du rèsit- 


ment). 


La commission de la justice et de 1égisin- 
tan civile, criminelle et commercia e 82 T1 
mira le vendredi & février 4948, à dix heures 
trente {lora) n° 202); 

Examen-et nominations de rapporteurs «1: 
le\Ies suivants; L 

{» Projet de loi (no 93%, année 19471, ado 
par l’Assemblée nationale, fixant es Vimi 
de l'arrondissement judiciaire de Maries, 

2° Projet de loi {n° 987, année 4947). adop'e 
par l’Assemblée nationale, melant fn à 
prorogation ou à la suspension des dti: 
relatifs aux transcriptions immobilières, au 
inscriptions de privilèges, d'hypo'hèques 
de nantissement et au renouvellement de c:! 
inscriplions : à 

3% Proposition de résolution {no 22, ann'éf 
1948) de M, Wehrung, tendant à inviter 
Gouvernement à proroger de sfx mois !1 ! 
ne 46-1185 du 24 mai 1936, permettant À !: 


lemme étrangère qui à épousé un Front” 
sans souscrire une demande en vue d'acqu'"!! 


la nationalité de son mari de déposer ceiio 
demande jusqu'au 31 décembre 41947, 
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commission de l'agriculture, à dix heures. 
ps Local n° 214, ë 
ommission des affaires étrangères, à qua- 
né heures trente. — Local ne 201. 
commission de l’agriculture et commission 
eu ravitaillement, à quatorze heures. — Local 
n° 214. 

commission chargée d'examiner une _de- 
monde en autorisation de poursuites (°02/ 
&i), à dix-sept heures. — Local n° 213, 

commission de la défense nationale, à seize 
heures, ee Local n° 217. 

commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des Sports, de la ere et des 
jolsirs, à dix-sept heures. — Local n° 207. 

commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à neuf heures trente, 
— Jocal no 207, 

commission des finances, à neuf heures 
weate. — Local de la commission. 

Commission de Ja France d'outre-mer, à 
gize heures quarante-cinq. — Local ne 215. 

commission de l'intérieur, à quinze heures. 
— Local no 221, 

Commission de la production industrielle, 
à quinze heures. — Local no 274. 

Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à neuf heures, — Local 
no 202. 

Commission du travail et de Ja sécurité so- 
ciale, à dix heures. — Local no 9413. 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jaudi 5 lévrier 1548, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Nomination des membres de Ja commission 
du règlement et de la comptabilité. 





Convocation, 


Le % bureau se réunira le vendredi à 16- 
ver 1958, à quatorze heures (local no 1%): 


Examen du cas de M. Delmas, 


— 





Avis de concours pour l'ernploi de dames 
secrétaires à l’Assemblée de l’Union fran- 


Çaise. 


—… 


Un concours pour le recrutement de dames 
secrétaires de l’Assemblée 0e l'Union fran- 
Gaise aura lieu le 23 février 4918, à Versailles. 

Les épreuves comprennent: 

LE — Un examen éliminatoire qui comporte: 

«| Une épreuve de slénographie ou de sté- 
BolSpie, au choix; 

AL Une copie d’un texte à la machine à 
crire : 

©) La reproduction à la machine à écrire 
Œ'un lableau de finances. 
sul — Un examen de classement qui com- 
JOTLE; 

4) Une composition française sur un sujel 
d'ordre général (durée: deux heures) ; 


b) Une interrogation écrite sur la géogra- 
hie de la France, de l'Afrique du Nord, de 
Indochine et des territoires d'outre-mer (du- 


fée: une demi-heure), 


I. — Examen éliminatoire. 
Epreuve de sténographie ou sténotyple..….. 


Copie dactylographique. ..sssessssessosss ee 
Ta leau de DOM EE Léntadeoneéscoséses 


> 12 


II. — Examen de classement. 


Géographie nn nn tonnerre ttere 

Poùr tre admises à participer aux épreu- 
ves, les candidates doivent envoyer ou dépo- 
ser au service du personnel, château de Ver- 
sqilles. avant le 10 février 1948 au plus tard, 
uhe demande accompagnée des pièces sul- 
vantes: 

1° Un extrait de l’acte de naissance sur pa- 
pier timbré; 

2° Un extruit pour néant du casier judi- 
ciaire; 

3e Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4e Une copie Fer des titres universitai- 
res et des certificats professionnels qu’elles 
pourraient posséder. 


Les candidates admises seront convoquées 
individuellement pour subir la visite régle- 
mentaire devant le médecumi de l’Assemblée ; 
leur admission dans les services de l’Assem- 
blée de l’Union française est subordonnée au 
résullat favorable de celte visite médicale. 

Pour étre admise dans les bureaux, H faut 
être francaise, ou ressortissante francaise, 
ûgée de vingt ans accomplis et de moins de 
{rente ans. 

En outre, les candidates doivent déclarer 
sur l'honneur qu’elles ne tombent pas sous 
le coup des disposilions des ordonnances du 
271 juin 194 sur l’épuration administrative et 
du 26 août 1944 sur l’indignité nationale et 
qu'en tout état de cause, elles n’ont pas été 
frappées par l'un ou l'autre de cès deux 


textes. 








ANYS & COMMUNICATIONS 





Ministère des forces armées. 





Avis de concours pour le recrutement d'ingé- 


nieurs des directions de travaux des travaux 
maritimes. 


Les épreuves du second degré du concours 
ouvert les 15, 16, 13 et 18 seplembre 1917 pour 
le recrutement de cinq ingénieurs des direc- 
lions de travaux des {ravaux maritimes auront 
lieu à Paris du 16 au 21 février 1948. 

Les candidats devront se présenter le {6 fé- 
vricr 1918, à neuf heures, à la direction cen- 
{rale des travaux immobiliers et marilimes, 
2, rue Royale, Paris (&). 


v+0+— 





Ministère de la santé publique 


et de la population. 


Avis de vacance d'une Place d'anditeur au 
conseil supérieur d'hygiène publique de 


France. 


Une place d'audileur au conseil supérieur 
d'hygiène publijue de France est déclarée 
vacante dans la catégorie des fonctionnaires 
sanitaires. 

Cette nomination est faite directement par 
le ministre de la santé publique et de Ja 
population. 

Les intéressés ont un délai expirant le 10 
mars 191$ pour faire acte de candidature et 
exposer leurs titres dans un dossier qui de- 
vra étre reçu avant cette date au ministère 
de la santé pronque et de la population (di- 
rection de lhygiène publique), 11, rue de 














ange Paris (17). 


—+ 6 + 


Composition française .......sssocooseues : 














Avis relatif au tirage de la cinquantièrme 
tranche de ia loterie nationale 1947. 


Le tirage de la cinquantième tranche de la 
loterie nationale 1917 aura lien le mercredi 
11 février 1918, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 





—@ ® ©. 


Banque de l'Algérie. 





Avis de concours pour l'emploi de rédacteuf 
à la banque de l'Aigérie. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur & 
la banque de l'Algérie aura lieu les 24 et 
25 avril 1948; il sera ouvert aux cand'dats du 
sexe masculin nés entre le fer janvier 1923 
et le 21 décembre 1928, la limite d'âge su- 

érieure étant élevée d’une durée ‘gale au 
emps des services militaires obligatoires 
(service légal et mobilisation, captivité, ser 
vice du travail obligatoire, déportation, inter- 
nement, elc.). F3 “253 

Le bénéfice de ces dispositions particulières 
ne sera accordé qu'aux candidats qui pour- 
ront justifier qu'ils se sont trouvés dans l’une 
des situations envisagées ci-dessus. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris, 
Alger, Constantine, Oran et Tunis: les can- 
didats reconnus admissibles subiront les 
épreuves orales à une date et dans les villes 
qui seront fixées ultérieurement. 

Le nombre de rédacteurs nommés à l'issue 
du concours sera au maximum de quinze; 
les emplois mis au comcours comportent la 
résidence en Algérie ou en Tunisie. 

Aucun diplôme n'est exigé, Des bonilica- 
tions de points sont- accordées aux tilulaires 
de certains diplômes. E 

Les demandes d'inscription seront reçues 
jusqu’au 21 mars 1918 inclusivement, elles 
devront étre adressées, pour les candidats 
résidant dans la métropole, au directeur gé- 
néral de Ja banque de l'Algérie, 217, boule- 
vard Saint-Germain, à Paris, ef, pour leg 
candidats de l'Afrique du Nord, au directeur 
de la succursale dont relève la résidence du 
postulant. 

Tous renseignements complémentaires peu 
vent Ctre obtenus en s'adressant au siège 80- 
cial de la banque de l'Algérie, 247, boulevard 
Saint-Germain, à Paris, ou aux directeurs 
des succursales de la banque en Algérie el 
en Tunisie. 





Avis de concours pour l'emplot 
de commis d'ordre à la banque de l'Algérie. 


Un coucours pour l'emploi de commis 
d'ordre à la banque de l'Algérie sera orga- 
nisé le 18 avril 1%48; les épreuves écrites 
auront lieu à celle date, pour l'Afrique du 
Nord à Alger, Copstantine, Oran et Tunis; 
pour la métropole, à Paris. 

Les candidals doivent être Agis de plus de 
19 ans ct de moins de 26 ans au 1% janvier 
1948, la limite d'âge supéricure étant élevée 
d'une durée égäle au temps des services 
militaires obligatoires (service légal et mobi- 
lisation, captivité, déporlalion, service du 
{travail obligatoire, etr.). 

Aucun diplôme n'est exigé: des bonificas 
tions de points sont accordées aux titulai- 
res de certains diplômes, 

Les demandes d'inscription seront reçues 
Jusqu'au 20 mars 1938; elles devront être 
adressées au directeur d'une des sucrursales 
de la banque pour les poslulanis résidant en 
Algérie et en Tunisie, au siège social, à Pas 
ris, pour ceux qui résident dans {a métropole. 

Tous renseignements complémentaires peu- 
vent être obtenus soit auprès des succursales 
d'Afrique âu Nord, soit au siège social de la 
banque, 217, boulevärd Saint-Germain, à Pa- 
ris (7°). 

a me —— ee 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (36. 





DRAP ENT" 
Le Préfet, directeur des Jonrnoux ofiiciels, 
l'œnne CASSAGKEAU 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Dom nm 











[T irages financiers 


Union des Coopérateurs de Denain 
et Arrondissement de Valenciennes 
SOCIÉTÉ ANONYMI 
A CAPITAL ET PFRAHSONNEL VAMIAULES 
402 107, nur Cuanies-Fourir. À DENAIN (Nonp) 
R. C.: Valenciennes n° 522. 

Liste des 329 obligations 5 1/2 0/0 1930, amor 


tissables au 15 février 1948, treizième tirage 
du 27 avril 1947 


29 obligations nominatives. 
03 929 94 57 119 153 191 20% 216 228 260 293 
15 971 302 414 421 466 480 507 566 592 595 603 


620 623 617 659 675 
200 obligations au porteur. 
14 2% 35 C6 84 4107 140 164 


17 201 228 242 26% 902 514 992 
3951 319 40 1,25 426 443 456 493 
D18 b10 D91 77 603 622 668 692 
711 734 743 787 805 828 838 871 
89 022 053 980 985 1.003 1.010 1.038 
4.055 1.080 1.117 1.134 41.171 1.190 1.218 1.245 
1.268 1.291 1.919 1.928 1.944 1.582 1.408 1.419 
4.44 1.475 1.507 1.531 1.514 1.560 1.603 1.607 
1.611 1.664 1.699 1.712 1.740 1.765 1.718 1.821 
4.818 1.864 1.891 1.915 1.925 1.942 1,966 1.194 
() 032 9.043 2.072 2.087 2.126 2.153 2.180 
197 2,250 2,962 2,278 2.316 2.326 2.269 
2 411 2.442 2.461 2.492 2,507 2.52% 2.538 
2.589 2.597 2.634 2.651 2.678 2.712 2.727 2.16 
2. »,701 2.831 2.848 2.866 2.900 2.922 2.953 
9,06? 001 3.007 3.077 3.060 3.092 3.113 3.199 
3.153 3.1M 93.917 3.292 3.944 3.287 3.312 3.228 
2.340 3.584 3.402 5.496 3.443 3.478 3.500 3.506 
2.542 3.555 3.588 2.617 3.627 8.666 3.683 3.698 
a » 3.761 3.70% 3,840 5.847 3.854 3.880 3.888 
3.90 091 3.944 3.952 3.973 4.003 4.019 4.012 
4.068 4.089 4.111 4.119 4.132 4.144 4.152 4.101 
4.167 4.183 4.105 4.210 4,940 4.299 4.265 4.279 
4.280 4.785 4.290 4.906 4.303 4.910 4.317 4.32% 
4.296 4.318 4.352 4.960 4.969 4.392 4.388 4.391 
4.404 4.417 4.496 4.493 4.441 4.449 4.456 4.465 
4.471 4.478 4.487 4.493 4.502 4,509 4.530 4.538 
4.551 4.561 4.566 4,577 4.584 4.991 4.602 4,610 
4.619 4.629 4.610 4.055 4.659 4.674 4.690 4.685 
4,694 4,701 4.712 4.718 4.728 4.734 4.745 4.702 
4.158 4.769 4.789 4.810 4.832 4.846 4.857 4.873 
4.878 4.803 4.900 4.920 4.924 4.943 4.949 4.964 
4.973 4.992 5.004 5.013 5.025 5.041 5.046 5.061 
5.072 5.083 5.098 5.111 5.194 5.132 5.150 5.167 
5.185 5.209 5.294 5.248 5.259 5.294 5.313 5.35 
5.365 5.292 5.419 5.437 5.473 95.491 5.507 5.535 
5 54 5.561 5.56 5.009 


Obligations Denain sorties aux tirages précé- 
dents et restant à rembourser au 17 dèécem- 
bre 1947. 

Nominalives 
17 22 91 41 49 51 300 399 


Au porteur 


26 28 &7 67 70 83 160 238 
: 50 534 557 DR4 658 78t 804 

* 1 += F9 
GX 12 12 943 1.300 1.371 4.440 1.002 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 
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UNION CENTRALE AUTOMOBILE 
ANCIEXNEMERT 
Société auxerroise automobile. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL: 27, AVENUE DES ETATS-UNIS, 
A VERSAILLES (SEIxE-ET-OISsE) 
Registre du commerce: Versailles 31263. 


OBLIGATIONS 3 1/2 0/0 NOVEMBRE 1930 





Sirième amortissement. 





Liste des 5 obligations 3 #/2 0/0 novembre 
1930 Sorties au sixième tirage d'amortisse- 
ment du 30 décembre 1947 et formant la to- 
talité des 5 obligations à amortir pour l’an- 


née 1948. 
75 108 122 4175 19 


Ces obligations seront remboursables & par- 
Ur du 1e avril 1948 à 1.000 F aux caisses de 
la Banque nalionale pour le commerce et 
l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à Paris, 
ainsi que dans ses succursales et agences. En 
applicaton des décrets des 25 et 26 octobre 
1931, les dossiers d'obl gations nominatives 
amorlies devront être déposés ou adressés à 
cel établissement, guichet agents et ban- 
quiers, à Paris, 16, boulevard des flaliens, 
ainsi que dans ses succursales et agences de 
Paris et de province. 


Liste des obligations sorties aux précédents 
tirages et non encore présentées au rem- 
boursement. 


Remboursement fuin 1943. 
33 145 153. 
Remboursement avril 1944. 
133 172. 
Remboursement avril 1945. 
106 4119 124. 


Remboursemerit avril 1948. 
52 415 144 22 
Remboursement avril 1947. 
71. 


OBLIGATIONS 3 1/2 0/0 SEPTEMBRE 1930 








La société Union centrale automobile, usant 
de la faculté qui lui a été réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 





_——— 


15 obligations 3 1/2 O0 septembre 19% à 
amortir au {+ octo 1948. \ 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de 


üUrage. 


Liste des obligations sorties aux précédents 
tirages et non encore présentées au rem 
boursement. 


Remboursement octobre 194. 
741 743. 
Remboursement octobre 1941. 
204 901 339 382 450 620 717 734 742. 
Remboursement octobre 1956. 
60 121 216 277 368 494 557 516 6% 623 
662 704. 


Les amortissements des années 1945 et 1947 
ont été eflectués par rachats en Bourse. 








SOCIETE DES GRANDS MAGASINS 


« AU PRINTEMPS» 


LAGUIONIE & C‘ 
SOCIETE EN COMMANDITE PAR ACTIONS 


AU CAPITAL DE 360 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6%, BOULEVARD HAUSSMAxx, PARIS 
R. C.: Seine 92627. 
Producteur: Seine C. A. E. 7343. 





REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS 
A 4 1/2 0/0 DE 2.000 FRANCS 


Emissions 1941-1944, 


AMORTISSEMENT 1938. 
pe” Semestrialité de mai, 


La soclété, conformément aux conditions ds 
son emprunt, a procédé au rachat en Bourse 
de 891 obligations au-dessous du pair, compte 
tenu de la portion courue du coupon et à 
concurrence de l'emploi total de la semesiria- 
lité prévue pour le service de l'emprunt. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
tirage au sort 





Liste des obligations restant à rembourser Sur 
les tirages antérieurs, 


Tirage novembre 1944. 


37.145 — 38.097 à 39.100 — 38.181 à 33.151 
— 39,911 à 39.920 — 41.031 à 4108 — 
43.871 À 43.876 — 44.381 à 44.385 — 48.201 
à 44.908 — 50.631 à 50.633 — 55.21 el 
55.222 — 58.481 à 58.490. 


Tirage mai 195. 


37.912 à 97.214 — 99.841 à 39.850 — 40.87! 
à 40.880 — 41.821 à 41.825 — 41.83 et 
41.829 — 42.065 et 42.066 — 42.068 à 42.07 
— 45.050 — 45.591 — 50.268 et 50.269 — 
52.771 à 52.780 — 53.379 et 53.380 — 54.06 
et 54.069 — 55.549 et 55.550 — 65.500 à 
55.570 — 59,147 à 59.150. 
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Extrait de l’article 9 de l'acte de création 


« Les ob.gal:ons devront étre présentées 
au remboursement avec les coupons d'inté- 
rêts à échair;: le montant de ceux de ces eau- 


ne seraient eu présentés sera re- 
"obligation. 


ésignées à cet eflet, 


Er 
6.266 6.267 6.268 6.269 
Société nouvelle de Constructions 6.274 6.275 6.276 6.277 
ire“ AUTOMOTO ” 6.287 6.288 6.289 6.290 
de la Loire 6.295 6.296 6.297 6.293 
1U CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 6.330 6.331 6.315 6.187 
w, 1ve Lours-Btane, COURBEVOIE (Sam) | 7:466 3.197 3.198 3.190 
7.454 7.455 7.156 7.157 
Listes des .305 obligations s 1/2 LR. sor- pr LS — re + 
ties au irag ee tn er = 1. ges 
bre 1917 et remboursables le 10 février 1948. y Tr — ee 
ui 145 145 146 147 138 119 150 | 7.631 7.622 7.623 7.684 
9 jut 2.002 2.003 2.004 2.005 2.006 2.007 2.008 | 7.639 7.600 7.691 7.692 
5 009 2.010 2.011 2.042 2.043 2.014 2.045 2.016 | 7.697 7.698 7.699 7.700 
9 017 2.018 2.019 2.020 2.021 2.022 2.023 2.024 | 8.101 8.102 8.103 9.104 
9 023 2.026 2.027 2.028 2.029 2.030 2.081 2.022 | 8.119 8.120 9.121 8.122 
5 21 2 034 2.035 2.096 2.037 2.038 2.039 2.010 | 8.127 8.129 S 129 S 120 
5 011 2.012 2.043 2.04 2.045 2.046 2.047 2.048 | 8.137 8.110 8.145 8.146 
9 0,9 2.000 2.704 2.702 2.799 2.754 2.750 2.745 | 8,252 8.953 8.95% 9.265 
9 757 2.198 2.739 2.760 2.761 2.762 2.763 2.764 | 9.979 8.973 2.974 9.975 
9 76 2.706 2.767 2.768 2.711 2.712 2.713 2.714 | 8,294 8.295 8.296 8.297 
9 755 2.710 2,711 2.718 2.719 2.780 2.781 2.782 | 9.374 8.90! 8.992 8.902 
9 783 2.184 2.780 2.786 2.787 2.789 2.789 2.790 | 3.908 8.909 8.910 8.911 
9 701 .792 2,793 2.794 2.795 2.796 2.797 2.798 | 8.921 9.922 8.923 8.99% 
9.600 0.502 5.803 5.804 5.805 5.806 5.807 5.808 | 8.934 9.055 8.936 8.647 
5.809 9.810 5,811 5.812 5.813 5.814 5.819 5.816 | 8.949 8,913 8.944 8.95 
5.817 0,818 5.849 5.820 5.821 5.822 5.823 5.821 | 9.110 9.114 9.112 9.113 
5.82 0.826 5.827 5.828 5.829 5.890 5.831 5.892 | 9.118 9.119 9.120 9.121 
5.802 5.831 5.835 5.896 5.897 5.838 5.839 5.84 | 9.126 9.127 9.128 9.129 
58it 5.842 5.843 3.844 5.845 6.704 6.732 6.7% 9.121 9.15 9.196 9.197 
6.74 6.700 6.756 6.747 6.798 6.709 6.760 6.761 | 9.142 9.113 9.144 9.155 
6.72 6.103 6.764 6.765 6.766 6.767 6.768 6.769 | 9.150 
6.779 6.771 6.772 6.773 6.714 6.71% 6.716 6.717 
6.718 6.719 6.780 6.781 6.782 6.789 6.790 6.791 
6.79 6.793 6.794 6.795 6.796 6.797 7.001 7.005 
7.006 7.007 7.008 7.009 7.010 7.044 7.026 7.027 
7.028 7.029 7.080 7.051 7.032 7.035 7.036 7.037 
7.028 7.099 7.040 7.041 7.042 7.043 7.045 7.04% 
7.046 7.047 1.08 ur gr Li — LS - + — pons qui 
7.95% 7.255 7.256 7.263 7.264 7.265 7. .2% : 
7.068 7.269 7.270 7.24 7.272 7.978 7.274 7.275 | Venu au porteur de : 
7.976 7.271 72 D'ES CES + ie 7.287 
7.288 7.289 7.290 7.294 7.292 3.2 . 7.295 : : 
7e 7.297 7.298 1209 7.300 7.804 7.602 7.802 ge 
7.805 7.806 7.807 7.808 7. 7.8 . 8142 | hits FA 
1813 7.814 7.85 7.816 7.817 7.848 7.819 7.800 | Jébitrice aura la facullé de 
7.821 7.822 7.823 7.824 7.825 7.826 7.827 7.828 
7.829 7,890 7.831 7.892 7.933 7.894 7.835 7.811 
7.812 7.843 7.844 7.845 7.816 7.847 7.848 7.819 
1,800 voir de ladite caisse. 


1940, 29 décembre 1941, 28 décembre 1942, 
20 décembre 1943, 29 décembre 1944, 19 dé- 
cembre 1945 et 22 novembre 1946 non encore 





présentées au remboursement. 


124 125 126 128 129 4130 4131 
133 1% 135 136 137 138 139 
lil 142 382 383 384 2385 386 
3 489 SOU 391 392 MS 24 
336 OT 651 652 653 654 655 
607 658 659 660 GG 662 663 
615 676 671 678 679 680 681 
63 689 690 601 672 6% 694 
696 697 6% 69 7 863 861 
859 893 829 1.090 1.001 1.092 1.489 
1.191 1.492 4.493 1.669 2.559 2.704 2.702 
2.104 2.705 2.106 2.718 2.732 2.738 2.739 
2.711 2,742 2.749 2.744 2.745 2.746 2.747 
2.503 2.604 2.805 2.806 2.808 2.817 2.818 
2.828 2.829 2.833 2.834 2.835 2.836 2.897 
2.819 2,850 2.851 2.852 2.853 2.854 2.855 
2.857 2.864 2.882 2.883 2.884 2.895 2.896 
2.NI8 2.899 2.900 3.351 3.352 3.353 3.354 
1.106 3.307 3.358 3.359 3.360 3.364 3.302 
J.154 3,305 3.366 3.367 3.368 3.369 3.370 
3.912 3.978 3.374 3.375 3.376 3.371 3.318 
1.580 3.381 3.382 3.383 3.384 3.385 3.386 
3.59 3.392 3.299 3.400 3.573 3.574 3.575 
3.917 3,518 3.579 3.380 3.584 3.582 3.583 
3.819 3.880 3.881 3.882 3.883 3.884 3.885 
1.206 4.207 4,208 4.209 4.210 4.211 4.212 
1.211 4.228 4.229 4.290 4.234 4.232 4.308 
1011 4,315 4.337 4.338 4.399 1.340 4.341 
1013 4,944 4.345 4.346 4.347 4.348 4.349 
1.107 4,708 4,709 4.740 4.711 4.742 4.713 
1.115 4,723 4,724 4.725 4.726 4.721 4.728 
1.190 4,731 4,732 4.745 4.746 4.749 4.75 
1.92 4,953 4.954 4.955 4.956 4.957 4.958 
1.900 1.961 4,962 4.963 4.964 4.965 5.966 
1-18 4.969 4,970 4.971 4.972 4.973 4.97 
1.916 4.977 4.978 4.979 4.980 4.981 4.982 
1.154 4.985 4.986 4.987 4.993 4.994 4.995 
1.197 4.908 4.999 5.000 5.907 5.308 5.209 
DIT 6.251 6.252 6.253 6.254 6.255 6.256 
t-8 6.259 6.260 6.261 6.262 6.263 6.264 


dépôt. » 


dépo 


ser 


« Faute pour les ayants droit aux 6bliga- 
tions sorties au tirage de se présenter dans 
ur recevoir le remboursement 
la société 


à la 


caisse de dépôts et consignations le montant 
desdites obligations non présentées avec af- 
feetation de ce dépôt audit remboursement 
que les ayants droit pourront ensuite rece- 


« Le récépissé qui sera délivré à la soc'été 
par la caisse des dépôls et consignalians du 
dépôt dont il s'agit libérera définitivement 
ladite société du montant des obligations 
non présentées dont les titres seront dès lors 
sans effet contre elle à parkr du jour du 
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132 

à 

38 

395 | SOCIETE PYRENEENNE DU SILICO-MANGANESE 

656 SOCIÉTÉ ANONYME 

a AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE FRANCS 

695 Sièce soctaL: 3, RUE pu CIRQUE, PARIS (8) 
” — Registre du commerce n° 235713 B. 
2.703 j 
2.740 Avis aux obligataires. 
2.748 DNS 
2.824 : 
2 848 MM. les obligataires sont informés que les 
9 856 | obligations deuxième série 6 0/0 1930, por- 
9.897 | tant les numéros: 
3.305 7 43 19 33 34 49 58 67 80 9 
3.363 | 106 120 121 4123 196 129 141 160 164 165 
3.371 167 179 183 184 232 246 219 250 2% 265 
3.379 | 277 987 992 293 333 337 210 8 263 369 
3.387 | 308 404 410 424 426 412 416 447 18 458 
y sorties au tirage du 2à janvier 1%8, seront 
4.905 remboursées à dater du premier janvier 1918, 
49213 à Pierrefitte-Nestalas (Hautes-Pyrénées). 
4.309 M TRE à 
1.342 | Obligations sorties aux tirages antérieurs 
ie et non encore remboursées 
4709 | 9 St 45 36 92 142 41 115 116 18 
4951 | 122 129 130 131 132 133 134 135 137 158 
j'ose | 142 156 158 161 181 202 203 204 206 210 
1067 | 216 219 20 22 234 236 M2 254 255 259 
1.075 | 261 278 288 290 294 317 323 330 315 319 
Los | 351 352 353 54 J61 362 366 361 370 3 
1.006 | 272 373 9281 284 385 389 390 393 294 395 
5.n0 | 396 397 399 408 409 412 413 420 423 427 
6.957 | 429 42 428 499 43 419 450 151 454 463 
6.265 Le conseil d'administration. 








| HOUILLERES du BASSIN dn DAUPHINE 


Ex-Compagnie des mines d’anthracite 
de la Mure (Isère). 


SOCRÉTÉ ANOWYME au Caprraz ve 20.515.000 F 
En liquidation par suite ae sa nationelsation (loi de 
17 mai 1916 et décret d'application du 29 juin 1916). 


SHÈGR SOCIAL : 47, avExvE D'ALSACE-LORRAINR, 
A GRENOBLE (ISÈRE) 


Race! e ET PTIT ‘sav : e 
Registre du commerce: Grenoble n° 764, 





Obligations de 5.009 F 4 0/0 1953. 


Cinquième amortissement du 17 avril 1948, 


MM. les obligataires sont informés que, 
conformément à la faculté que s'est réservée 
a Compagnie des mines d'anthracite de la 


Mure lors de l'émission des obligations de 
5.000 F % 0/0 1953, ji à t6 racheté, sur lo 
marché, la quantitf des obligations à amor- 


tir le 17 avril KM8; en conséquence, j! no 
sera pas effectués de lirage au sorl. 

Les précédents amoriissements avant ét4 
effectués par voie de rachats en Bourse, il 


n existe pas de titres amortis restant à rem- 


— nn — 


Compagnie de Produits chimiques et électrométaliurgiques 
ALAIS, FRHOGES et CAMARGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL p& 3.0S0.000.000 DE FnRaxcS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE GRÔLÉE, A LYON 
R. C.: Lyon B 1682; Paris 103148. 





Obligations de 5.000 F 3 1 2 0 0 1945. 


Le conseil d'adminstration a l'honneur 
d'informer MM. les obligataires que, confor- 
mément aux conditions générales de l'émis 
son, la compagnie a utilisé entièrement, par 


voie de rachats en Bourse, la totalité de !a 
troisième  annu:té d'amor!l'ssement prévue 
par le tableau et venant échéance le 
15 mars 1948. 

Il n’y à donc pas [eu cette année à tirage 
au sort sur les obligations de 5.000 F 3 1/2 0 Q 


1935 de notre compagnie 
(Le tableau d'amertissement concernant cc 
emprunt a été publié au Journal officiel du 


24 avril 1945.) 
Le conseil d'administration, 


_— ntm e 


ER RE TIENNE 
SOCIÉTÉ UMAS 


ARC-ET-SENANS ‘Dours) 
Reclifilcalf au fableau d'amortissement de 
l'emprunt 5 1/2 0/0 19:57 de 12 millions de 














francs, représenté par 2.190 obligations de 
5.000 F nominal, amertfssables en 23 ans, à 
parlir du fer octobre 1947, paru au Journal of- 
liciel du 14 décembre 1947, n° 294, page 12199, 
{re colonne : 

Le nombre de titres à à ° au rs da 
l'exercice 1969 {tirage ne 2? de 115 au leu 
de 147 
} « 
| Demandes de changement de nom 
A. Leonarduzzi (Jean;, né à Racog 'a- 
ie) le 4 octobre 1892: M. Leonarduzzi (Gué- 
tin}, né à Boult-sur-Su'ppe (Marne) le 6 14- 
vrier 1924; Mlle Leonarduzzi (Gloia), née à 


Saint-Marcellin {Loire} le 1° octobre 4920, « 


meurant à Poitiers, 279, avenue de Nantes, 
déposent une requête anprès dn garde deg 
sceaux à l'effet de substituer à leur nom 


patronymique celui de Leonard 
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M. Marcel Kuperman, né le 18 octobre 1923 
à ‘Thionville, demeurant 65 boulevard 
Carnot, à Saint-Mandé (Seine), dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom patronymique celui de 
Le Bihan, nom sous lequel il est connu dans 
les forces francaises de l’intérieur, pour s’ap 

nir Kuperman Le Bihan. 


peler 1 l’a 


Lis, 


me 


M. Isaac Haimovitch, né le 22 août 1914 à 
Paris (20°), et demeurant 6, rue des Arque- 


busiers, Paris, sollicite auprès du garde des 
sceaux, pour lui et ses enfants: Michel, né 1s 
46 mai 1954 à Paris (16e) : Patrice, né le 30 dé- 


1915 à Paris .(46°), l'autorisation de 


Jacques Hémon. 


cembre 
s'appeler 


Kosice (Tché 
nationalité 


icolas Roscnblum, né à 
, 
coslovaquie) le G janvier 1906, de 


JOURNAL OFFICIEL DE 
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M. Pernheim (Jacque-Paul), né le 8 octo- 
bre 1900 à Paris, domicilié à Neuilly--ur-Seine, 
39, boulevard du Château, agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs: Michel-François, né à Nancy le 
93 nai 1920, et Francine-Andrée, née à Nancy 
le 17 octobre 1931, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
leur nom patronymique Be:nhe m ceiui de 
Bernadet, 


(avis Divers ) 


APPEL 











Salomon Bruhis, né le 4° avril 1903, origi- 
naire d'Odessa (Russie), puis apatride, scuip- 
leur, domicilié 6, rue du Cimétière, à Cor- 





* 1 lung 
nes ae vie en Suisse les droits résul 
ant de son décès, comme si celui-ct ac 
été prouvé. : anis 

Zurich (Suisse), le 29 janvier 1948. 
Au nom du tribunal de distriet de Zurten 
section 5: j 43e dote 
Le greffier, ad Interim, 

Dr. Rowana. 


AVI D'ADJUDICATION | 
Ve 1 











Secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. 


AVIS D’ADJUDICATION 











française, demeurant à Drancy (Seine), 118, HO: É nto Rder “7 ! ts 
avenue du Bourget, agissant tant en son nom = À (Seine-et-Oise), jusqu'en juin 1941, a dis- 
personne! qu'au nom de sa fille Monique, née à 1 disparu à été mis dans le camp de Fournitures de combustibles. 
à Paris 16 {°r juillel 1995, dépose une requête | concentration de Compiègne à la fin de juin 
auprès du garde des sceaux l'effet de subs 1951 et, de là, LAnSEn dans le camp de re, CE ; 
tituer au nom patronymique de Rosenblum | concentration de Drancy en septembre 1942. Le 31 mars 1918, à quinze heures, il sera 
celui de Rodier Le Jà, il a été déporté avec d’autres prison- | procédé à la direction régionale de Marseille, 
——— niers, le 14 seplembre 192, en Haute-Sikésie | hôtel des services administratifs, 13, rue 
ou en Pologne, où il à probablement sue- | Henri-Barbusse, salle 431, à l'adjudication pu- 
M. André Rosenblum, né à Kosice (Tehéco- | combé dans un camp d’exterm'nation. blique, sur soumissions fermées et au rabais, 
slovaquie) le 2 février 1916, de nationalité Touts personne pouvant donner des ren- | de la fourniture de combustibles solides aux 
française, demeurant à Paris (18e), 22, rue des | Seignements sur le sort du disparu est invi- différents services de l'administration des 
Trois-Frères, agissant en son nom personnel, | (é® à, S’annoncer à la chancellerie du 1ribu- poSies, LéMEFApRRS et téléphones de la région 
dépose une requéle auprès du garde des | al Sigaalaire dans un déiai d'un an à partir de, Marseille, pen‘ant la pé:iode du 1% avril 
sceaux à l'effet de sul titu SN EE de ce jour. Si ce délai expire sans qu'aucune 1948 au 31 mars 1949. Cette adjudication CoIn- 
Ë x | et de substituer &u nom patro- | personne ne se soit annoncée, une déclara- | prendra 15 lots, dont le délail est donné ci- 
nymique de Rosenblum celui de Fleury. tion de disparition sera prononcée. On pourra | après: 














QUANTITÉ APPROXIMATIVE 









































À MODE 
DÉSIGNATION ET CALIBRE non Pre 
LOTS | TONXAGES dre LIEUX DE LIVRAISON Stockage avant A livrer 
du combustible, (sac le 4er septembre en cours Totale, 
ou vrac}, 1918. d'hiver. 
ss Le ER ne 27e TORRES 4 de arf RE € LEE bo sen 
tonnes | tonnes. tonnes, tonnes, 

1 15 \ Anthracile 50/80....,,... DEEE Vrac Liane iii Vip os 25 5 25 

{ Anthracite 90/50.....,,..... w: Sa P'IDDS ire Ve Ve et quel 20 » e) 
| 
2 90 Charbon demi-gras, gros grains! Vrai [GaD ssscodés css oc eetrets ses 90 » 9 
10/30. | | 

2 23 Anthracite 50/80.......... * sd Vrac Lars ARE PP A D ET Ce 23 5 2 
| | | ; 

4 073 | (Grains anthracite 10/20.........,/ Sac, |Nice-Fahbron .......s.sssss.see 5 5 so 
Anthracite 90/50......e verres | Sac | INIBE IV TT at AT eme sr 47,5 » 14 
| | 
( Anthracile 80/120.....,........, Vrac, ARABES ui. ss degtennvas re sis 12 40 22 

= 1 \ AROMTACILE : DT So csosovtées cd Sa | Juan-les-Pins 3 » j 

5 x thracile 20/4 | J 13 soosesoonsnsovereuee AS : 
/ Anthracite 50/50........0000.00 Sa | Golfe-Juan .....sssssessssssoossee 219 ” 2,9 
| Anthracite 20/50........ ARR Sa urces PEAR CP PE PARA RE 2,9 » 24 
[ Anthracite 50/80.....,...... ose Vrai ! Cannes ...... PPT D PT der on 20 12 32 

; \ Anthracite 20/70.......,..... …. Sai | Cannes-Bocca .........eooovosdee 5 » 3 

6 83 4 Grains Javés dermi-gras 10/30.....| Vrac | CANNES ss sescessoseocoosene 20 149 30 

Grains larés. 10/0 es oo e Vrac | Cannes. SG DS... 21 » 2 
Anthracite 30/50.:........csv0se Sa | Mandelieu ........... ee 2 » 2 
| 

7 99 \ Anthracite 50 Des) Vrac. Men esse snsstrensresseseee 10 19 D 
| Anthracite 50/80.,..........0000 0 Sac, | Roquebrune-Cap-Martin ......... 3 2 è 
( Anthracite DO [80 soso 0 0 …. Sac | cagnés-tukten ossisescces ess ses 10 » 19 

8 of Anthracite 30/50... sé 0 e Sac. | Cros-de-Cagnes ,................. 7 ? à 

pe | An hracile 3h) OUPEPEE EEE EEEETEEE Sac, | Sain{-Laurent-du-Var sssssssseses 3 » 3 
Anthracilo 90/90.: 1000.00 ese Sac. Villeneuve-Loubel.....sss.ssssees si » i 

9 430 Lignites grains lavés 5/10........ Vrac. Marseille ....... dre ee t et DS 50 53) 130 
to uso ÀAnthracite 50/80 grains lavés....| Sac. |Marseïlle divers................. 40,7 41,5 82,2 
| Charbon maigre 10/20....... 0. sac. penasre Saint-Louis... 10 26 JD 

' e ! ds . Es ", 
11 30 Bo 1 DO ss... mm... Sac [Peer L'É S REe 2 - 217,3 2,1 HD 
| Anthracite. 90220... s-cscce Vrac. [Toulon Pal... RS Rp , 20 5 70 
12 ol ) Anthracit of 7 a F- ; . ss... ) J 
2 Anthracite 30/50... Vrac. Toulon divers..........s..es eo oo e 6 » À 
Anthracite 50/80... .....scsossose |  VTAC. ls AR Cr ROBE PT 15 , 1) 

? n= ni 7 r : _ 3 
13 95 Anthracite SH. erscssetse Vrac. |Draguignan .............ssss.es > 20 ) 
L n RO dé A - sn | à æ : 
14 00 Anthracite. 50/80... s..scresee Vrac | SAINT-RADNAEL.  socsotvegscste tt 10 2 1 
- » | \nthr o 10 issséssreass Vrac. Lo‘ Pont E. S. 6. Di... 99 » à 

LL LE nr | TS 

















me 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1207 





— 
4 Février 1948 
ete EEE 7: 


prix s'entendent à la tonne de 1.000 kg 
Ÿ 4 Pis figurent aux tarifs de détail homo- 
Een vigueur au moment de la livraison 
ner par arrété prélectoral pour le combus- 
+ 1» rendu soute, lous frais de cam'onnage, 
cnorts, pourboires aux livreurs, elc. res- 
M js charge du fournisseur. Ces prix 
“hront La diminution correspondant au ra- 
bic consenti. 
1 demandes d'admission à soumissionner 
aovront parvenir à la direction régionale des 
urvices postaux de Marseï!le, 13, rue Henri- 
husse, le 24 février 1248, au plus tard. 


Ba-bus 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
ques à l'artic'e 2 du cahier des charges 8 né- 
rales, et notarnment: 


p'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
Uatité, obiet de l’adjudicatien ; 

prune attestation d'adhésion à une caisse 
, compensaËon pour les allocations fami- 


uv 


lia.es;, 
p'une attestation du service régional de Ja 


eurité sociale constatant la régularité de la 
jrualon de l'entreprise au regard de cette 
administration. 

Le cahie” des charges spéciales peut être 
consulté à la direction régionale des services 
postaux de Marseille. 

Tous renseignements complémentaires utiles 
urront, en outre, être nbltenus à l’adresse 
inlinuée cilessus, les jours ouvrables, de 
neuf heures à onze heures trente et de quinze 
vures à dix-huit heures. 

Les listes détailiées des bureaux compris 
dans chaque lat se”ont remises aux sourmis- 
sionnaires éventuels. 

ll ne sera pas exigé de cautionnement pro- 


Le cahier des charges générales peut tre 

: dans tous les bureaux de poste moyen- 
nant le prix de 100 F (référence administra- 
tive: Prlletin ofliciel des postes, télégraphes 
t léphones de 1917, page 412} ou consulté 

utes les directions régionales ou df- 
mentales des postes, télégraphes et télé- 


M lle, le 28 janvier 1948, 
Le directeur régional, 
Man 


= ‘ 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Réaménagement du Bureau de poste 
de Vincennes-Centre 


Aitribution de travaux sur appels d'offres gé- 
néralisés entre les entrepreneurs figurant 
sur la liste des établissements admis à 
prendre part aux adiudications et concours 
ouverts par l'administration des postes, télé- 
conne et téléphones dans la région de 
aris. 





Le 21 février 1948, à neuf heures trente, il 

: procédé à Ja direction régionale des ser- 
\ postaux de Paris, 19, rue d’Alleray (en- 
irée ruc Bourseul}), Paris (10e), 4e étage, salle 
des commissions, entre les entrepreneurs figu- 
ran! sur la liste des établissements admis à 
prenlre part aux adjudicalions et concours ou- 
\eris par l'administration des postes, télé 
:rihhes et téléphones dans la région de Paris, 
4 l'ouverture en séance pub'ique des soumis- 
S0n5 sur offre de prix des entreprises ci-ap'ès 
d'sirnées, concernant le réaménagement du 
oste de Vincennes-Centre (angle 


in de 


Segemplel et avenue du Château): 

t no 3, — Menuiserie, ET" d’un mon- 
approximatif de 1.800. x 

{ no 4, — Serrurerie, quincaillerie, d'un 
tant approximatif de 1.200.000 F. 


s Soumissions devront parvenir ou être 
tes à la direction régionale des services 





oslaux de Paris (service des bâtiments), 
9, rue d’Alleray, Paris (15°), le 21 février 1918 
au pus tard. 


Le cahier des charges spéciales, le devis 
descriptif, la notice comp'émentaire et les 
plans seront remis gratuitement aux candi- 
dals qui en ferunt la demande à l’adesse in- 
diquée ci-dessus. Le cahier des charges 
générales peut être acquis dans tous les bu- 
reaux de postes moyennant le prix de 100 F 
(ré'érence administrative: Bulletin ofliciel des 
postes, télégraphes et téléphones de 1917, 
page 412). Ce document peut également être 
consulté dans toutes les directions des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Tous renseignements compiémentaires pour- 
ront en outre être demandés à la direction 
régionale des services postaux de Paris, ser- 
vice des bâtiments, pièce 424, les jours ou- 
vrables, de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures trente à dix-huit heures, ex- 
cepté le samedi après-midi, 


Paris, le 24 janvier 1948. 


Le directeur régional. 
À. RoBINEr, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


ne 


Prix des InserBons des déclarations d'associations : 5 © fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


ee 











21 novernbre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. L'AMICALE DES ANCIENS DU 1% BATAILLON 
ne cnoc transfère son siège social du 40, rue 
er Ma‘thurins, au 39, boulevard Haussmann, 
aris. 


5 janvier 1948. Déclaration à la préfecture du 
Lot. GROUPE SPÉLÉOLOG!IQUE pu QUERCY. Bul: re- 
connaissance géologique et spé éologique du 
sous-sol du Quercy. Siège social: hôtel de l’Eur- 
rope, Cahors. 





5 janvier 198. Déclaration à la préfecture de 
alice. COMITÉ DE CHARENTON DE L'ASSOCIATION 

ANCE-U. KR, S. S. But: entretien des relations 
culturelles et d'amitié avec FUnion sovléti- 
que. Siège social: 3, rue Gabrielle, Charenton. 


5 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfecture 

de Miiana. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE L'ÉCOLE LE 

GARÇOXS D& TEMET EL Iaap, But: développer l'es- 

prit d’entr’aide et de solidarité chez ‘es élèves. 

re social: école de garçons, à Teniet El 
aa 





5 janvier 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
l’Ardèche, ASSOCIATION FAMILIALE DE PONT-DE- 
LABEAUME. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles de la commune. Siège 
social: chez M. Chaize, président, à Pont-de- 
Labeaume. 


—“t—— —— ———— 


6 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 

police. FranCe-Oxpes. But: provoquer el pour- 

suivre directement ou indirectement toutes 

mesures visant au développement de l’exporta 

tion du mtériel de radiodiffusion fabriqué par 

hope Siège social: 13, rue Hamelin. 
ris. 








7 janvier 1948. Déclaration à ja sous-préfecture 
de Dieppe. COMITÉ nes FÊTES DE BELMESNIL. But: 
organiser fêtes et manifestations dans la com- 
mune. Siège social. mairie de Belmesnil. 





7 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. FÉDÉRATION NATIONALE DES CENTRES 
RÉGIONAUX D'ART DRAMATIQUE (C. R. A. D.) But : 
défense et illustration de l'art dramatique. 
Siège social: 98, boulevard Kellermann, Paris 











8 janvier 19:8. Déclaralion à la -préfecture 
de la Seine-Inférieure, CLIQUR NEUVILLAISE, S0- 
ciété de chairons et de tamhours, But: former 
les jeunes gens dans la musique, Siège social: 
chez M. Groult (Henri), da Neuville-Champ- 
d'Oissel, 





12 janvier 1958, Déclaration à la sons-préfec- 
ture de Blida. Dyemaerov S-SeLEM. But: en- 
seisnement primaire de j’arahe, Siège social: 
chez le président, Dalmatie. 





12 janvier 1MS Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sain!-Flour. ASSOCIATION DES PARENTS 
»'éLÈèves pe MoxrcnauPr. Bui: défense des inté- 
rêts de l'école, Siège social: école de Mont- 
chamo 


12 janvier 198. Déclaration à fa sous-préfec- 
ture de Corbeil, Nemnoo-CLus pe Sucy. But: 
mise en commun de :a survellance et de la 
garde, de la répression du braconnage, du 
repeuplement du gibier. Siège social: 26 bis, 
rue de Coulanges, Suwcy-en-Brie. 





13 janvier 1946. Déclaralion à la préfecturo 
de l'Aube. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE FRALIGNES, 
But: repeupiement du gibier, répression du 
braconnage et destruc!ion des animaux mui- 
sibles. Siège social: mairie de Fra:ignes, 





de l'Aveyron, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 

RÉSISTANTS ET MAQUISARNNS. But: resserrer les 

liens entre les résistants. Siège social: bureau 
F. L, caserne Rauch, Rodez. 





45 janvier 1948. Déclaration à la préfeciure de 
olice. LES VARROIS DE Paris. But: resserrer les 
jens amicaux des originaires varrois viv: nt 
à Paris. Siège social: f5, rue Blanche, Paris, 











45 janvier 198. Déclaration à la préfectura 
de police. La GRANGE AUX QUINQUETS, But: 
groupe d'expression théâlraie, théâtre d'ama- 
teurs. Siège social: 4, rue des Champarons, 
Colombes. 


17 janvier 1918. Déc'aration à la sous-préfec- 
ture de Pontoise. AMICALE DES ANCIENS RÉFRAC- 
TAIRES ET MAQUISARNDS DR TAVERNY ET SA RÉGION, 
But- assistance entre tous les réfractaires et 
maquisards de Taverny et sa. région, Siège 
social: mairie de Taverny, 





17 janvier 1948. Déc'aralion à la sous-préfec- 
ture de Pontoise, GROUPEMENT PHILATÉLIQUE DU 
PERSONNEL DES COMMUNES DE FRANCE ET DES TERRI 
TOIRES D'OUTRE-MEn. Bul: favoriser et déve!op- 
per le goût et l'étude de la philatélie parmi 
le personnel des communes et des élablisse- 
ments publics communaux. Siège social: 41, 
rue de Brest, Arnouville-lès-Gonesse. 

19 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
Ja Sarthe, Amicale des Francs-Comtois et Bel- 
flortains de la Sarthe Les Gauves. But: assis- 
lance à ses membres. Siège social: Reudet, 
hôtel de Paris, le Mans. 





19 janvier 1918. Décleralion à la sous-préfec- 
ture de Pantoise. AMICALE DES ENFANTS DE LA 
nRéGtON pu Norp. But: élahiir et resserrer les 
liens d'amitié et de solidarité entre tous les 
originaires de Ja rézion du Nord. Siège social: 
hôtel de ville, Pontoise 


20 janvier 198 Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Bonneville. Les ENFANTS À LA MONTAGNE. 
But: apporter une aide efficace à l'enfance 
malheureuse, aider les œuvres sociales s’oc- 
cupant de l’enfance et plus particulièrement 
permettre aux enfants déficients sans famille 
ou appartenant à des familles de situalion 
modesle ou nécessiteuses de rétablir leur 
sanlé par des séjours en monlagne ou au 
grand air. Siège social: hôlel Le Hameau, 
Saint-Gervais-les-Baïns, le Fayet 

20 janvier 1948. Déclaration à ja suus-prélec- 
ture de Médéa, COOPÉRATIVE SCOLAIRE D& L'ÉCOLE 
DES GARÇOKS DR BrnRoU«GnIs. But: déve opper 
chez les élèves l'esprit d’entr'aide, aide aux 
élèves nécessiteux, emvbellissement et enri- 
chissement de l'école. Siège social: école des 
garçons de Berrouaghia 
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20 janvier 19:58. Déclaration à la préfecture de 
‘Tulle. SERVICE SOCIAL POUR LA PROTECTION DE 
L'ENFANCE PRÈS LE TRIBUXAL CIVIL DE VREMIÈRE 
INSTANCE DE TULLE, But: protection de l’enfance, 
Siège social: palais de justice, Tuile. 





%0 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. L'UNION NATIONALE DES FORCES FRANÇAISES 
DE L'INTÉRIEUR transfère son siège social du 
9 bis, avenue de Villars, en l'hôtel des Inva- 
lez fpceralior H 2e stage) Paris 
dues (esCaler » Ÿ° CÉlASE), S. 





94 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, CENTRE D'INFORMATION ET DOCUMENTA- 
TION ÉCONOMIQUE, SOCIALE, COLONIALE ET AGRICOLE. 
Jut: étude des questions d'ordre économique, 
professionnel et social. Siège social: 26, cours 
du Chapeau-Rouge, à Bordeaux 

21 janvier 1948, Déclaration à la préfecture 
de police. GROUPE FRANÇAIS D'HISTORIENS DES 
SCIENCES. But: servir de liaison entre les his- 
toriens des sciences françaises; organiser des 
réunions et conférences. Siège social: 12, rue 
Colbert, Paris. 








21 janvier 14948. Déclaration à la préfecture 
de police. FÉDÉRATION FRANÇAISE DES SOGÉTÉS 
D'ART GRAPHIQUE ET PLASTIQUE, But: défense des 
intérêts moraux et matériels des associations 
adhérentes et de leurs membres. Siège social: 
9, rue Berryer, Paris. 





92 janvier 19%8, Déclaration à la ae 
de police. Club des supporters de la section 
de football de Vanvés ALLEZ VANvESs. But: 
encourager les jeunes au sport du football. 
Siège social: 7, rue de la République, Vanves. 
93 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. PÉTANQUE DES PLATANES. 
But: pratique du sport boules. Siège social: 
Flite-Bar, 6, cours Palmerole, Perpignan. 








23 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Segré. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE AGRICOLE 
DE LA TOUCHE CERCLÉE DE LOUVAINES. But: ul li- 
sation en commun de matériel agricole. Siège 
social: café Saget, à Louvaines. 





3 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Angers. GROUPE D'ENTR'AIDE DU CANTON MU 
LOUROUX-BÉCONNAIS ET COMMUNRS LIMITROPHES. 
But: utilisation en commun de matériei agri- 
cole, Siège social: mairie du Louroux-Bécon- 


nais. 





23 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 


des Alpes-Maritimes. CERCLE NORMALIEN, Bul: 
entretenir et améliorer la bibliothèque et le 
musée scolaire; organiser des fêtes et voyages 
d'éludes. Siège social: 20, avenue Frédéric- 


Mistral, Nice. 





23 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Havre, UNION SPORTIVE LEPACE FRÈRFS. 
But: pratique des sports athlétiques. Siège s0- 
cial: 1%, rue Massillon, le Havre. 
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93 janvier 1918. Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saunier. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE 
FAMILLE RURALE. But: défense des intérêts ma- 
tériels et moraux des familles rurales. Siège 
social: 39, rue Lecourbe, à Lons-le-Saunier. 





23 janvier 19:8, Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritinres. SYNDICAT D'INIXIATIVE DE 
LA BrIGUE Dp£ Nice. But: coordonner toutes 
les activités du tourisme. Siège social: 49, rue 
| Général-Rusca, la Brigue. 





24 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE Port-Sawt-PÈre. But: grouper et 
défendre les familles. Siège social: mairie de 
Port-Saint-Père. 

94 janvier 4198. Déclaration à la préfecture 
| du Rhône. COMITÉ DE DÉFENSE DES VICTIMES DE 
Beausser. But: défense des rescapés, blessés 
oinsi que des familles des décédés. Siège so- 
cial: café des Tilleuls, 30, rue Renan, Lyon. 
24 à 19:8. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. ŒUVRE DES COLONIES DE 
VACANCES DES P, T. T. DE LA RÉGION DE ROUEN. 
| Put: organiser des vacances pour les enfants 
des postiers. Siège social: direction régionale 
des PT. T., 6, boulevard de la Marne, Rouen. 


i 26 janvier 1918. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES ASSO- 
CIATIONS ET GROUPEMENTS DES SINISTRÉS, RÉFUGIÉS 
ET VICTIMES DE FAITS DE GUERRE DU DÉPARTEMENT 
DU RHÔNE ET DES COMITÉS LIMITROPHES. But: 
engager el soutenir sur le plan départemental 

toute action propre à favoriser l'aboutisse- 
ment des revendications intéressant les si- 
nistrés en dehors de toutes questions poli- 
tiques ou confessionnelles. Siège social : 
| 8, place des Terreaux, Lyon. 








mm 
26 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CIERREY ET SES ENVIRONS. But: défense de 
droits et intérêts moraux et matériels 
familles. Siège sociai: mairie de Miserey. 





2 janvier 498. Déclaration à la sous-prées 
ture de Lisieux. ASSOCIATION AUGERONXE Dé 
TION POPULAIRE, ENSEIGNEMENT EL LOISIRS, But: 
création, entrelien, développement d'écoles og 
d'établissements d'enseignement libre de to 
ordre, d'œuvres d'éducation populaire, de 
tronages, coonies de vacances, d'œuvres post. 
scolaires de toute nature et, Suivant Jes cir 
constances, même à titre principal, la créa 
lion, l'entretien et le développement de toutes 
œuvres de formation intellectuelle, sociale 
religieuse susceptibles de contribuer au Pd 
grès moral et social &e la France. Siège sociq: 
48, boulevard Herbet-Fournet, Lisieux. k 





Te em 
28 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. COMITÉ LÉPARTEMENTAL DE GESTI0ÿ 
DES ŒUVRES SOCIALES DES P, T. T. ET D'aipg aux 
FAMILLES DES AGENTS DES P. T. T. But: aide aux 
familles des P. T. T. Siège social: hôtel des 
postes, rue Franklin-Roosevelt, Angers. 





28 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Association sportive romainviloise 
modifie la composition du bureau, de ses sta 
tuts et change son titre qui devieni: Assoc. 
TION SPORTIVE MUNICIPALE DE ROMAINVILLE. Siègs 
social: mairie de Romainville. 





29 janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. L'AMICALE DES ARTISANS, COMM&RÇANTS E 
INDUSTRIELS DE VANVES modifle la compositio 
de son bureau «et transfère son siège soci 
du ?, rue Jean-Bleuzen au 34, rue Antoine 
Fratacci, Vanves. 
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À TEMPS EXCEPTIONNELS ! 
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La SOCIETE d'EXPERTISES FISCALES et d'ETUDES JURIDIQUES à spéciele- 
ment étudié pour vous un système de documentation s'adaptant aux exigences actuelles. 
TOUS LES PROBLÈMES ; fiscaux, comptables, juridiques, économiques, 
sociaux et internationaux sont étudiés pour vous dans notre revue mensuelle 
INFORMATIONS ET DOCTRINES 
Votre cas particulier est examiné grâce à LA CONSULTATION PERMANENTE 
qui vous est assurée gratuitement par nos services. 
Prix de l'abonnement comprenant le Service de la Revue et celui de la Consultation 
MILLE FRANCS 
N'HÉSITEZ PAS, ABONNEZ-VOUS OU CONSULTEZ-NOUS : 
18, rue de La Rochefoucauld, PARIS (9°) - Téléph.: TRI 54-31 
Demandez notre numéro spécial sur les nouvelles réformes fiscales et financières édité par 
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